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CHAPITRE 5
5.	 Impacts de la gestion des cours d’eau
Mise en garde
Ce document se veut une source d’information générale et ne constitue pas une opinion ou un 
avis juridique.

L’exactitude, l’actualité et la fiabilité des informations qui s’y trouvent ne peuvent pas être garanties. 
Le document a été rédigé en fonction des lois et règlements en vigueur au moment de sa rédaction, 
les procédures peuvent être soumises à des changements à la suite de modifications des lois et 
règlements qui entourent la gestion des cours d’eau au Québec. Veuillez-vous référer à la version 
numérique disponible sur le site Internet de l’AGRCQ pour la mise à jour.

Le contenu de ce document vise à fournir des renseignements généraux et ne doit pas être 
interprété pour répondre à une situation spécifique.
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5.1.	 Impacts des interventions sur les milieux hydriques et riverains

Une intervention dans un cours d’eau est jugée nécessaire pour régler un problème bien précis. Le 
gestionnaire de cours d’eau doit développer une vision globale de la situation afin d’en comprendre 
l’historique pour bien informer les élus qui prendront les décisions sur l’intervention préconisée. Il 
importe que l’intervention ne crée pas de problème subséquent et que personne ne subisse de 
préjudice après les travaux. Les impacts d’une intervention dans un cours d’eau sont déterminés 
par la nature des travaux et du site. Ils doivent être analysés sur une échelle plus large dans le 
temps et l’espace, puisqu’il peut y avoir des impacts à court terme très localisés sur le site des 
travaux, et des impacts à long terme en amont ou en aval du site d’intervention.

Les interventions doivent être autorisées en fonction des lois et règlements existants. Les projets 
majeurs ayant obtenu une autorisation ministérielle en vertu de la LQE, de la LCMVF, ou ayant 
été soumis à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement, devraient 
prévoir des mesures adéquates pour minimiser les impacts au moment des travaux. La section 5.3 
synthétise les principales mesures de mitigation à mettre en place lors des travaux. Il importe de 
rappeler qu’il faut toujours demander et obtenir les autorisations requises avant d’amorcer les 
travaux.

Le cheminement du dossier auprès des autorités sera plus rapide si des mesures de mitigation 
efficaces sont intégrées afin de prendre en charge les risques sur l’environnement.

5.1.1.	 Impacts au moment des travaux

Au moment des travaux, lorsqu’une pelle mécanique intervient dans un cours d’eau ou dans la zone 
riveraine, il y a évidemment des impacts immédiats sur le site en aval et possiblement en amont 
de celui-ci. Les cours d’eau sont des milieux de vie, et les habitats sont temporairement perturbés 
ou détruits, affectant ainsi les espèces fauniques présentes (voir section 4.2) de même que les 
espèces floristiques aquatiques et terrestres.

En plus de la destruction ou de la perturbation des habitats sur le site des travaux, il y a 
nécessairement relargage de matière en suspension dans la colonne d’eau lors des travaux. Le 
retrait de la végétation riveraine et le lessivage des sols mis à nu augmentent aussi la charge 
de sédiments dans l’eau. Ces sédiments sont susceptibles de causer des problèmes à plusieurs 
espèces de poissons plus sensibles (inflammations des branchies), de colmater des frayères 
ou des milieux humides et de transporter plusieurs nutriments et polluants, contribuant ainsi à 
l’eutrophisation des plans d’eau. En ce sens, ils peuvent constituer des contaminants au sens de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-22; LQE). En fonction de leur granulométrie, les sédiments 
se déposeront plus en aval dans le réseau hydrographique, pouvant ainsi affecter l’écoulement 
normal de l’eau.

L’impact immédiat de l’intervention dépend :

•	 de la nature et de l’ampleur des travaux ;

•	 de la durée des travaux, du moment de réalisation dans l’année et de la récurrence ;

•	 de l’hydrogéomorphologie et de la dynamique fluviale. Par exemple, la structure de 
l’écoulement, la taille des sédiments, la localisation des interventions dans le bassin versant 
(aval d’une embouchure importante avec le cours d’eau récepteur), etc. ; 

•	 des habitats aquatiques et riverains présents ;

•	 de la présence d’aires protégées, de milieux humides, de frayères, de plages, de prises 
d’eau potable, etc.
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Photo 5.1.1

Stabilisation herbacées , travaux d’entretien

Crédit photo : MRC Drummond

Ces impacts peuvent être minimisés, notamment en planifiant les travaux hors des dates 
dereproduction des espèces présentes dans le milieu, en mettant en place des mesures de 
mitigation efficaces ou en recouvrant les sols mis à nu (voir section 5.3).

5.1.1.1.	 Impacts de l’érosion et de la sédimentation

Tous les travaux de cours d’eau sont susceptibles d’entraîner des sédiments vers le cours d’eau. 

L’érosion est le phénomène lors duquel des particules de sol sont arrachées par l’action de l’eau, 
des glaces, de la gravité ou du vent. La sédimentation est la déposition de ces particules dans la 
colonne d’eau. L’érosion et la sédimentation sont des phénomènes naturels, mais lors de travaux, 
l’équilibre est rompu et une quantité importante de sédiments peut se retrouver dans le cours 
d’eau, entraînant une modification de l’écoulement, une détérioration de la qualité de l’eau et une 
perturbation de l’habitat du poisson.

Les sédiments varient en taille et se trouvent transportés ou déposés en fonction de la vitesse de 
l’eau (tableau 5.1.1). Ainsi, la plupart des problèmes de sédimentation et d’envasement sont causés 
par des particules dont la taille varie de 0,002 mm (silt) à 0,02 mm (sable). Les particules fines 
d’argile peuvent demeurer en suspension pendant plus d’un an, alors lorsqu’elles sont mises en 
suspension dans un cours d’eau, il est probable qu’elles se rendent jusqu’à l’océan Atlantique.
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Tableau 5.1.1

Vitesses de transport selon la taille du matériau

Source : Ministère de l’Environnement du Nouveau-Brunswick, direction de développement durable, planification et évaluation des impacts, 
janvier 2012, « Directives techniques de la modification des cours d’eau et des terres humides ».

Modification de l’écoulement des eaux

Les sédiments mis en suspension lors de travaux mal planifiés ou mal exécutés vont se déposer au 
fond du cours d’eau, dans une section plus calme en aval du site, en fonction de leur granulométrie 
et de la force du courant. Un apport massif de sédiments peut avoir les répercussions suivantes :

•	 rehausser considérablement le lit du cours d’eau ;

•	 bloquer des sorties de drainage souterrain ;

•	 dévier le courant vers la rive opposée et causer un foyer d’érosion ;

•	 diminuer la surface d’écoulement de l’eau ;

•	 obstruer les ponceaux ;

•	 provoquer des débordements et des inondations.

Ces impacts se prolongent à long terme.

Qualité de l’eau

Les sédiments servent de moyen de transport pour différents polluants : les nutriments ou les 
pesticides, entre autres, adhèrent facilement aux particules de sol érodées, de sorte que le relargage 
de sédiments à la suite des travaux contribue à la dégradation de la qualité de l’eau, incluant la 
surfertilisation des plans d’eau.

Une étude de l’IRDA en bassins versants agricoles met en évidence une relation linéaire très 
significative entre la concentration des matières en suspension dans l’eau de ruissellement 
et la concentration de phosphore biodisponible (Michaud et coll., 2009). Il faut rappeler que le 
phosphore est un élément fondamental à la croissance de toutes les algues et les plantes, dont les 
cyanobactéries.

Habitat du poisson

Les sédiments sont nuisibles à l’habitat du poisson, qu’ils demeurent en suspension ou qu’ils se 
déposent. Les conditions décrites ci-dessous résultent de l’entraînement d’une quantité excessive 
de sédiments dans le cours d’eau (ministère de l’Environnement du Nouveau-Brunswick, 2012) :
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•	 Irritation de la peau et des branchies des poissons : peut provoquer l’asphyxie. 
Les salmonidés (omble de fontaine, truite arc-en-ciel, touladi, saumon, etc.) sont 
particulièrement sensibles.

•	 Envasement ou ensablement des frayères :

	» mort des œufs de poissons présents,

	» frayère impropre au frai et à l’implantation des œufs.

•	 Chaîne alimentaire :

	» une forte turbidité empêche les rayons du soleil d’atteindre le fond du cours d’eau, ce qui 
entraîne une réduction de la photosynthèse et une diminution de la nourriture disponible 
pour la faune aquatique,

	» l’habitat de certaines larves d’insectes et d’invertébrés, servant de nourriture au poisson, 
peut disparaître,

	» certains poissons (notamment les salmonidés et les ésocidés) ont besoin de voir leurs 
proies pour s’alimenter et ils pourraient être privés de nourriture si la turbidité de l’eau est 
trop élevée,

•	 diminution de la profondeur d’eau se traduisant par une élévation de température que le 
poisson ne peut tolérer,

•	 les sédiments peuvent avoir un effet abrasif et arracher les plantes et les invertébrés du fond 
du cours d’eau.

Certains cours d’eau sont « naturellement » turbides en fonction du type de sol présent, de leur 
topographie ou de l’utilisation du sol dans le bassin versant, alors que d’autres sont déjà dégradés 
et abritent des espèces tolérantes à la pollution : l’impact des travaux dans ce type de cours d’eau 
n’est donc pas le même que dans un cours d’eau peu pollué abritant des salmonidés ou dans 
lequel il y a une prise d’eau potable.

5.1.1.2.	 Impacts des débris

Lors de travaux comme le démantèlement d’un barrage de castor, l’enlèvement d’obstructions ou 
le débroussaillage, des débris végétaux peuvent être entraînés dans le courant ou se déposer 
au fond du cours d’eau. Ces débris peuvent s’accumuler à des endroits précis — comme des 
ponceaux, des piliers de ponts ou de la végétation riveraine immergée — et causer une obstruction 
au libre écoulement de l’eau. En conditions naturelles, il est normal et souhaitable que des débris 
végétaux tombent dans les cours d’eau. Cependant, les débris qui s’accumulent massivement au 
fond à la suite des travaux vont lentement se décomposer, ce qui exige de l’oxygène et peut, dans 
de rares cas, « étouffer » le cours d’eau, dégager des odeurs nauséabondes et nuire à la qualité 
de l’eau et aux habitats aquatiques. Dans certains cas, l’écorce de résineux (comme la pruche) 
contient des tannins qui peuvent contaminer l’eau (Burns et Honkala, 1990).

5.1.1.3.	 Impacts des interventions dans la rive

Les travaux de cours d’eau impliquent systématiquement une intervention sur la rive, ne serait-
ce que pour permettre l’accès à la machinerie. La végétation riveraine est essentielle au maintien 
de la qualité de l’eau et des habitats aquatiques, et sa perturbation aura un impact jusqu’à son 
rétablissement.

L’impact dépend du type de végétation présent avant les travaux et du temps requis pour la 
remise en état du milieu. Si la végétation en rive est composée à 100 % de plantes herbacées et 
n’abrite que des espèces tolérantes à la pollution, l’impact est relativement moindre que dans une 
portion de cours d’eau naturel qui est ombragée.
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Si la zone riveraine où les sols ont été dénudés n’est pas stabilisée à court et à moyen terme, il peut 
y avoir :

•	 érosion des berges ;

•	 apport de sédiments vers le cours d’eau ;

•	 glissement de terrain.

5.1.1.4.	 Impacts d’une contamination directe

La machinerie utilisée lors des travaux est susceptible de déverser des contaminants comme des 
huiles, des graisses ou du carburant. Les véhicules, la machinerie et les outils mécaniques utilisés 
doivent être adaptés à ce milieu fragile. Le respect des directives suivantes est de mise :

•	 utiliser l’appareillage mécanique avec minutie ;

•	 ne pas circuler en véhicule dans le cours d’eau ;

•	 utiliser des appareils propres et qui ne laissent pas fuir d’hydrocarbures ;

•	 nettoyer et ravitailler la machinerie à au moins 15 m de la Limite du littoral (LL) ;

•	 utiliser des lubrifiants biodégradables pour les outils mécaniques (scie à chaîne, 
débroussailleuse, etc.) ;

•	 se munir d’une trousse de récupération des produits pétroliers.

5.1.2.	 Impacts à long terme

D’un point de vue environnemental, il est préférable d’intervenir le moins possible et de préserver un 
corridor riverain à l’état naturel. Dans un territoire habité, cela est cependant difficile, mais lorsqu’une 
intervention est jugée nécessaire, il faut en anticiper les impacts à long terme.

Les sciences de l’environnement préconisent la compréhension d’écosystèmes dynamiques 
complexes et une approche transdisciplinaire. Dans la réalité, il y a une pression politique qui 
vise à régler un problème le plus rapidement possible et ce, à faible coût. Le contexte de travail 
en vase clos et les ressources limitées au sein des MRC permettent difficilement de mettre sur 
pied une équipe multidisciplinaire pour étudier l’impact des interventions dans les cours d’eau. 
Le gestionnaire de cours d’eau doit toutefois s’efforcer de bien informer les élus sur les impacts 
et les coûts à long terme des interventions dans les cours d’eau. Il est parfois judicieux d’investir 
davantage en planification pour s’éviter des problèmes récurrents. Outre les firmes de génie-
conseil, les ministères et les organismes de bassins versants, les experts universitaires peuvent aussi 
s’allier à la planification et au suivi des projets.

Les travaux peuvent avoir des impacts à long terme insoupçonnés. Par exemple, près de 30 000 km 
de cours d’eau agricoles ont été aménagés à l’époque où l’on a voulu développer ce secteur 
d’activités. Beaucoup de cours d’eau naturels ont ainsi été redressés dans le but d’améliorer le 
drainage des terres. Si l’objectif initial a été atteint, les conséquences sont aujourd’hui importantes 
sur le réseau hydrographique : débits de pointe élevés, érosion des berges, perte de milieux 
humides, perte d’habitats et de biodiversité, accentuation de problèmes d’inondation en aval et 
qualité de l’eau médiocre. De plus, d’anciens méandres importants tentent de reprendre leur cours 
initial, qui est maintenant occupé par des terres agricoles ou un milieu bâti. Les MRC ont hérité 
de cette situation ; il faut prendre note des erreurs du passé afin de minimiser les conséquences 
futures. L’écoulement de l’eau n’est pas seulement un calcul entre deux points afin d’en maximiser 
le déplacement dans des canaux, il s’agit d’un élément à considérer dans une perspective 
hydrogéomorphologique, hydraulique et biologique.
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Un suivi expérimental des réponses du cours d’eau à la suite d’un aménagement contribue à 
améliorer les interventions futures.

Exemple du ruisseau Bonhomme-Morency

En 1968, lors de la construction d’une école polyvalente à Trois-Pistoles, une rivière dénommée 
Renouf a été canalisée sous la polyvalente. Des inondations fréquentes dans les secteurs 
environnants ont amené le gouvernement du Québec à détourner près de la moitié de ses eaux 
dans le ruisseau Bonhomme-Morency, un cours d’eau d’un tout autre bassin versant.

Photo 5.1.1 : Ruisseau Bonhomme-Morency

 
« Le ruisseau Bonhomme-Morency se déverse dans la rivière Trois-Pistoles et l’augmentation de 
débit liée au détournement a entraîné une forte érosion du fond du chenal, et des décrochements 
de talus et de versants sur des dizaines de mètres de haut. La multitude de sédiments érodés 
dans le cours d’eau Bonhomme-Morency a été transportée jusqu’à la rivière Trois-Pistoles. 
Malheureusement, les frayères à éperlans, à saumons et à truites sont très sensibles aux 
perturbations de la sorte. »
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Photo 5.1.2

Rivière Trois-Pistoles

Pour tenter de limiter ces fortes concentrations de sédiments transportés dans la rivière Trois-Pistoles, 
le cours d’eau Bonhomme-Morency a été enroché sur plus de 2 km à l’hiver 2008-2009. 

Photo 5.1.3

Enrochement du cours d’eau Bonhomme-Morency

Crédit photo : Parent, V. (supervision : Buffin-Bélanger, T. ; co-supervision : Nozais, C.), 2013, Trajectoire morphologique de la rivière Bonhomme-
Morency, maîtrise en géographie, UQAM-UQAR.

Avant	 Après
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Un suivi effectué en 2010 et 2011 permet d’observer que le phénomène d’érosion des berges est 
contrôlé, mais l’apport en débit solide est plus faible. L’enrochement est généralement stable, 
mais l’eau coule le plus souvent à travers les roches, sans eau libre en surface. Il n’y a pas de 
colmatage généralisé, mais une évolution du profil du cours d’eau variant entre augmentation et 
baisse localisée de l’élévation de la profondeur du cours d’eau, comme si celui-ci évoluait vers une 
dynamique d’écoulement en cascade avec une forme de type escalier avec marches et cuvettes.

5.1.2.1.	 Travaux susceptibles d’avoir des impacts à long terme

Les travaux suivants sont susceptibles d’avoir des impacts à long terme :

•	 traverse de cours d’eau ;

•	 sorties de drainage mal aménagées ;

•	 stabilisation de berge ;

•	 déplacement ou redressement de cours d’eau ;

•	 modification de la pente longitudinale du cours d’eau ;

•	 aménagement de seuils ;

•	 aménagement de digues ou de remblais en rive ;

•	 canalisation de cours d’eau ;

•	 destruction ou artificialisation de la végétation riveraine ;

•	 aménagement de barrages et de bassins.

Les travaux peuvent avoir des répercussions à long terme importantes sur les écosystèmes 
aquatiques et riverains en provoquant des changements nuisibles permanents (par exemple : 
des obstacles infranchissables pour le poisson ou l’artificialisation de zones riveraines), sur les 
problèmes d’inondation, d’érosion de berge, de qualité d’eau, sur les risques pour la sécurité 
publique, sur l’eau disponible pour la consommation domestique et industrielle, ainsi que sur bon 
nombre d’activités, notamment l’agriculture, la foresterie, la pêche, l’exploitation minière, le tourisme, 
les activités récréatives et la production d’électricité (ministère de l’Environnement du Nouveau-
Brunswick, 2012).

5.1.2.2.	 Impacts sur le libre écoulement de l’eau

Comme mentionné dans la section  5.1.1.1, les sédiments relâchés lors des travaux et accumulés 
au fond des cours d’eau peuvent nuire à l’écoulement à long terme. De plus, des ouvrages mal 
conçus ou mal dimensionnés, comme des ponts, des ponceaux, des canalisations ainsi que des 
barrages ou des goulots d’étranglement, peuvent causer une retenue d’eau problématique en 
amont de l’ouvrage lorsque le débit est important, causant potentiellement des inondations et 
des problèmes de drainage en amont. Sous la force de l’eau, ces ouvrages peuvent céder et 
entraîner des inondations, des dommages matériels et même des pertes de vie en aval (ministère 
de l’Environnement du Nouveau-Brunswick, 2012).

Certains travaux d’aménagement de cours d’eau modifient les faciès d’écoulement en uniformisant, 
par exemple, les débits et la hauteur de la lame d’eau, ce qui peut avoir un impact important sur les 
écosystèmes, ou encore en augmentant des vitesses et des hauteurs d’eau en crue à des niveaux 
bien supérieurs aux valeurs naturelles, ce qui peut avoir un impact sur les inondations (Malavoi et 
Adam, 2007).
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Il y a également une relation entre les cours d’eau et la nappe phréatique. Des travaux de creusage 
ou de déplacement de cours d’eau peuvent drainer la nappe en permanence, ce qui peut 
assécher des écosystèmes riverains et affecter l’approvisionnement des puits. De plus, « des cours 
d’eau, souvent déplacés en position topographique plus élevée que naturellement, ont tendance 
à alimenter la nappe en permanence, d’où des étiages plus prononcés » (Malavoi et Adam, 2007).

5.1.2.3.	 Impacts géomorphologiques

Les modifications apportées au lit et aux berges d’un cours d’eau, comme un déplacement, un 
redressement, un dragage ou une stabilisation de berge peuvent avoir des impacts à long terme 
sur la dynamique du cours d’eau et sur son fonctionnement (voir notions d’hydrogéomorphologie, 
section 3.3).

Le cours d’eau tendra toujours à retrouver un état d’équilibre entre le transport sédimentaire, le 
débit et la morphologie fluviale. Une intervention mal planifiée peut avoir des répercussions à long 
terme, car le cours d’eau cherchera à s’ajuster afin de retrouver une forme stable. Par exemple, 
un cours d’eau sinueux qui a été redressé tendra naturellement à retrouver une forme sinueuse ; 
en éliminant les méandres et en augmentant la pente du lit, le cours d’eau doit transporter plus 
de sédiments et cherchera à éroder les berges. « Il existe de nombreux exemples de ponts et de 
ponceaux qui se sont écroulés à la suite du creusage et de l’élargissement de canaux et de fossés 
municipaux » (ministère des Transports, Direction des structures, 2004).

Certains travaux, comme des déplacements, des aménagements d’exutoires de drainage pluvial 
ou des redressements de cours d’eau, peuvent donner lieu à une instabilité favorisant l’érosion 
et la formation de méandres et accroître les risques d’inondation. Ces phénomènes sont tous 
susceptibles de provoquer des dommages aux propriétés adjacentes.

Inversement, si on empêche les cours d’eau de déborder dans leur zone inondable ou si on 
empêche les méandres de migrer en stabilisant les berges, l’énergie sera dissipée ailleurs dans l’une 
des composantes du système hydrique. Il est normal que les cours d’eau sortent de leur lit ; cela 
permet de réguler les crues et aux matières en suspension de se déposer dans la zone inondable. 
En déconnectant les cours d’eau de leur zone inondable, les débits de pointe augmentent et la 
qualité de l’eau se dégrade. De telles interventions doivent être bien justifiées et planifiées, car il y 
aura inévitablement des impacts en aval. L’inondation est un phénomène naturel qui doit être pris 
en compte dans les outils d’aménagement du territoire.

L’évolution des méandres dans les cours d’eau ayant une certaine puissance est naturelle et 
inévitable. En tout temps, le cours d’eau doit équilibrer son débit sédimentaire et son débit liquide. 
En stabilisant une berge à un endroit donné, les berges s’éroderont ailleurs. De plus, les méandres 
abandonnés sont des milieux humides d’un grand intérêt biologique et d’une grande importance 
pour la régulation des crues. Il est donc préférable de limiter la stabilisation de berge aux seuls cas 
de protection de la sécurité publique et des infrastructures.

Tout aménagement qui n’est pas stable d’un point de vue géomorphologique (exemple : un 
cours d’eau linéarisé) exigera des interventions récurrentes afin de le maintenir en état.

5.1.2.4.	 Impacts des interventions dans la zone riveraine

Les zones riveraines sont les bandes de terre qui, au-delà de la délimitation réglementaire de la rive, 
bordent les cours d’eau ou les milieux humides. La destruction, l’uniformisation ou l’artificialisation 
de la zone riveraine peut avoir des impacts à long terme comme :
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La diminution de la qualité de l’eau :

•	 Accroissement de la température de l’eau et baisse de la concentration en oxygène 
dissous :

	» la végétation le long des berges d’un cours d’eau dissipe les rayons du soleil et empêche 
la surchauffe de l’eau en l’ombrageant,

	» la présence d’un enrochement ou l’aménagement de structures de béton emmagasine 
la chaleur du soleil et augmente la température de l’eau.

•	 Les salmonidés, par exemple, ont besoin d’une eau fraîche (une température de plus de 
24 °C est considérée comme mortelle) et d’une haute teneur en oxygène dissous. La teneur 
en oxygène dissous de l’eau diminue à mesure que la température augmente.

•	 Le réseau de racines et la végétation absorbent les polluants — comme les pesticides, les 
engrais, les métaux lourds, les sédiments et les hydrocarbures — et améliorent la qualité de 
l’eau.

•	 La végétation riveraine intercepte les eaux de ruissellement en provenance des terres ;

La productivité biologique :

•	 La végétation littorale et riveraine abrite des insectes et produit des débris qui se retrouvent 
dans le cours d’eau et servent à l’alimentation des poissons.

•	 La végétation riveraine procure des abris aux poissons contre les prédateurs.

•	 Une diversité floristique abrite une diversité faunique, une bande riveraine de mauvaise 
qualité favorisera une espèce au détriment des autres.

•	 L’érosion des berges : le réseau de racines de la végétation naturelle améliore la stabilité 
des berges. Une rive artificialisée ou entretenue par une coupe régulière de la végétation 
est plus propice à s’éroder à long terme.

(Ministère de l’Environnement du Nouveau-Brunswick, 2012)

5.1.2.5.	 Impacts sur la qualité de l’eau

Outre l’impact ponctuel du relargage des sédiments à la suite des travaux, qui contribue à la 
dégradation de la qualité de l’eau, certains aménagements de cours d’eau peuvent avoir des 
impacts à long terme sur la qualité de l’eau. L’artificialisation des zones riveraines, la perte de milieu 
humide riverain et la déconnexion des cours d’eau avec leur zone inondable auront des impacts 
négatifs presque irréversibles sur la qualité de l’eau.

Les services écologiques rendus par les milieux humides, les bandes riveraines et les zones 
inondables sont difficiles à recréer. Les projets de réaménagement de cours d’eau, comme la 
création de marais filtrants, sont complexes et coûteux. Comme dans tous les domaines, il est 
préférable de prévenir plutôt que de guérir.

5.1.2.6.	 Passage des poissons

Les poissons migrent pour se reproduire, s’alimenter, se préparer pour l’hiver ou fuir les prédateurs. 
Les migrations ne sont plus possibles s’il y a des obstacles infranchissables et permanents qui 
sont introduits dans les cours d’eau. Les barrages, les ponceaux mal installés, les canalisations et 
les amoncellements de débris d’origine anthropique non ligneux peuvent bloquer le passage des 
poissons. Des zones de turbulence ou de rupture de pente peuvent aussi présenter des obstacles 
pour certaines espèces.
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Les barrières formées par des structures mal conçues ou mal construites et des situations 
problématiques sont chose courante. Elles créent des conditions qui empêchent les poissons de 
circuler. Ce sont, entre autres :

•	 les ponceaux avec une chute à la sortie ou avec une pente trop élevée ;

•	 la longueur excessive de la canalisation du ponceau : plusieurs poissons ne peuvent 
s’orienter dans le noir ; 

•	 la concentration de l’eau ou la pente entraînant une augmentation de la vitesse 
d’écoulement ;

•	 l’élargissement du lit qui réduit la hauteur d’eau de façon excessive à l’étiage ; 

•	 les ouvrages de retenue d’eau pour créer des lacs ou des bassins d’irrigation ;

•	 les clôtures transversales installées pour délimiter des parcelles ou des lots ;

•	 l’accès des animaux (bétail, chevaux) au cours d’eau.

5.2.	 Travaux préventifs au champ

Bien que le rôle du gestionnaire de cours d’eau d’une MRC soit d’assurer l’écoulement de l’eau 
relevant de sa compétence, le travail de prévention peut fournir des solutions en amont. Des 
mécanismes, des méthodes et des principes de conservation du sol dans les champs de cultures 
et en zone riveraine s’offrent afin de limiter les pertes de sol arable par érosion éolienne ou hydrique 
vers les cours d’eau qui sillonnent les parcelles agricoles.

La perte de sols engendrée par les phénomènes d’érosion cause plusieurs problèmes aux 
producteurs agricoles et aux différents utilisateurs de l’eau. Les sédiments, les bactéries, les 
nutriments et les pesticides ont des impacts importants et connus sur la qualité des eaux et des 
écosystèmes. 

La majorité des interventions dans les cours d’eau effectuées par les MRC au Québec sont des 
travaux visant à retirer les sédiments accumulés dans les cours d’eau situés en zone agricole. 
L’égouttement des terres et le drainage sont les facteurs qui influencent le plus les rendements 
agricoles. Lorsque l’égouttement de surface est inadéquat, que le niveau de la nappe de surface 
devient trop élevé ou, à plus forte raison, lorsque les sorties de drains souterrains sont ensevelies, 
l’impact est majeur pour l’industrie agricole. Le retrait des sédiments est l’approche curative la 
plus souvent retenue pour remédier à la situation.

Du point de vue économique, environnemental et social, il est préférable de limiter les travaux 
d’entretien de cours d’eau. Trois approches contribuent principalement à réduire les apports en 
sédiments et autres intrants néfastes à la qualité de l’eau, soit :

•	 Les pratiques agricoles de conservation, dont l’objectif est de réduire les charges en 
sédiments, en nutriments et en pesticides évacuées des champs (rotation des cultures, 
fertilisation adaptée aux besoins exacts des cultures, pratiques de lutte intégrée, 
implantation d’engrais verts, cultures de couverture, semis direct, etc.).

•	 L’aménagement des terres, qui vise à canaliser en certains points précis les eaux de 
ruissellement dont la vitesse et la concentration pourraient conduire à une forte érosion 
ou à la formation d’une masse d’eau stagnante (aménagements hydroagricoles tels que 
les voies d’eau engazonnées, avaloirs avec ou sans bassins de sédimentation, tranchées 
filtrantes, etc.).

•	 L’aménagement des rives, qui vise à filtrer et retenir les différents types de polluants 
agricoles et assurer la stabilité du cours d’eau (zones tampons, bandes riveraines, etc.).
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Ces approches préventives contribuent à diminuer la fréquence et l’étendue des travaux. Il s’agit 
essentiellement de conserver la terre au champ. Les sols érodés sous l’action des pluies ou de la 
fonte des neiges pouvant être transportés par les eaux de ruissellement sont les plus riches. Les 
travaux préventifs au champ ont donc une double fonction : ils limitent les pertes de sols arables 
et protègent les cours d’eau. Les agronomes et conseillers agricoles peuvent aider les producteurs 
à adopter une approche efficace de conservation des sols et adaptée sur mesure au système de 
production et à la nature des sols.

Photo 5.2.1

Bandes riveraines en milieu agricole

Crédit photo : MRC Drummond

5.2.1.	 Provenance des sédiments dans le cours d’eau

En milieu agricole, les sédiments transportés qui s’accumulent au fond des sections de cours d’eau 
où la vitesse d’écoulement est assez faible pour permettre la déposition des particules en suspension 
proviennent soit de l’érosion des terres ou du cours d’eau lui-même.

Lors de précipitations ou de la fonte des neiges, l’eau de ruissellement transporte des sédiments, 
à plus forte raison sur des terres agricoles labourées et pentues. Il est possible d’estimer les taux 
d’érosion des terres agricoles, puisqu’il varie en fonction :

•	 du climat : plus les précipitations ou la fonte sont longues et intenses, plus la perte de sol 
sera importante ;

•	 du type de sol : les pertes de sol sont plus importantes dans les sols limoneux et mal drainés 
que dans les sols sablonneux ou argileux bien drainés ;

•	 de la topographie : plus le ruissellement est concentré sur un exutoire de petite superficie, 
plus la pente est forte et longue, plus il y a d’érosion ;

•	 de l’utilisation et de la couverture des sols ou du type de culture en place.



Guide sur la gestion des cours d’eau du Québec

Impacts de la gestion des cours d’eau

CHAPITRE 5  |  Page 16 

Dans le passé, les cours d’eau agricoles ont été aménagés de façon rectiligne, comportant parfois 
des angles droits et une section d’écoulement trapézoïdale aux talus pentus, formes qu’on ne 
retrouve pas dans la nature et qui sont généralement instables. L’érosion des berges et l’incision du 
lit du cours d’eau, une régression de fond où le lit d’un cours d’eau pentu se creuse, produisent une 
quantité importante de sédiments, puisque le cours d’eau cherche à retrouver une forme stable 
présentant un équilibre entre le débit liquide et le transport sédimentaire. Les petits cours d’eau 
agricoles au débit morphogène relativement faible évoluent vers un lit à deux niveaux, incluant 
une petite zone inondable latérale, située de part et d’autre du chenal principal. Ces formes sont 
relativement stables au cours du temps.

5.2.2.	 Principes d’érosion hydrique

L’érosion est le transport du sol sous l’action de l’eau et du vent que Lagacé (2013) résume en une 
courte phrase :

Lors d’orages, l’érosion hydrique peut provoquer la formation spectaculaire de chenaux d’érosion 
et de ravins, mais elle se manifeste surtout sous la forme d’érosion en nappes et en rigoles, 
beaucoup plus discrètes, lors de fortes précipitations ou lors de la fonte des neiges.

Il y a érosion lorsque la force d’arrachement de la particule de sol est supérieure à la force cohésive 
ou de résistance. La résistance d’un sol à l’érosion dépend de sa texture, de sa structure, de sa 
teneur en matière organique, de son taux d’humidité, de la présence d’une couverture de résidus 
ou de végétaux enracinés. En règle générale, les sols à forte teneur en limon et en sable très fin, 
à faible teneur en matières organiques, à structure faible et à perméabilité très faible seront 
les plus sensibles aux agents d’érosion (Wall et coll., 2002). L’érosion des sols ne peut pas être 
totalement contrôlée, même en appliquant un ensemble de mesures de conservation des sols. Un 
taux d’érosion inférieur à 6 T/ha/année est considéré comme durable (Wall et coll., 2002).

Le simple impact d’une goutte de pluie sur le sol peut en arracher des particules. La durée et 
l’intensité de la pluie la rendent plus ou moins érosive. Les orages qui produisent un volume élevé 
de précipitations et de ruissellement sur une longue période sont les plus érosifs, alors que les 
faibles quantités de pluie de courte durée ont peu d’incidence sur l’érosion des sols, par exemple, 
les précipitations inférieures à 1 cm et de moins de 30 minutes (Wall et coll., 2002).

L’érosion qui se produit l’été est habituellement limitée par la capacité d’infiltration du sol, certains 
sols étant plus perméables que d’autres. Au printemps, le sol est souvent saturé d’eau ou contient 
une couche gelée qui empêche les eaux de s’infiltrer, provoquant un abondant ruissellement.

Aussi, plus l’écoulement est rapide, plus la force d’arrachement est forte ; plus la pente est forte 
et longue, plus la vitesse d’écoulement augmente. L’eau devient chargée de particules et la 
lame d’écoulement acquiert une viscosité plus importante, ce qui crée davantage d’érosion. Les 
particules ont un effet abrasif sur le sol ; l’érosion de l’amont du cours d’eau accentue l’érosion 
en aval. Les particules sont transportées en suspension dans l’eau tant que l’énergie peut les 
maintenir en suspension. La sédimentation survient lorsque le poids de la particule est supérieur à 
la force du transport. Les plus grosses particules, le sable et le gravier, sont celles qui se déposent 
le plus rapidement après les zones de turbulences.
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Photo 5.2.2

Érosion naturelle

Crédit photo: Firme Rivières 

5.2.3.	 Secteurs à risque élevé d’érosion

Comme l’érosion des sols est un phénomène naturel qui obéit à des lois physiques, des modèles 
numériques ont été développés pour tenter de prédire dans quelles circonstances l’érosion est 
plus marquée.

L’équation universelle des pertes en sol (USLE) est un modèle prévisionnel développé par le 
ministère de l’Agriculture des États-Unis pour « prévoir le taux annuel moyen à long terme de 
l’érosion des sols par diverses pratiques de gestion des sols en association avec la configuration 
des pluies, la topographie et le type de sol » (Wischmeier et Smith, 1978). Une version améliorée de 
ce modèle, la RUSLE (équation universelle des pertes en sol révisée pour application au Canada), a 
été élaborée par le ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire du Canada.

Comme décrit dans le manuel d’application de la RUSLE (Wall et coll., 2002) : plusieurs conditions 
générales, uniques à chaque site, influent sur l’érosion hydrique et font partie des facteurs de l’USLE 
ou de la RUSLE.

Facteur de pluviosité et de ruissellement (R)

•	 Le facteur R est une mesure de la quantité annuelle totale de pluie érosive à un endroit 
donné et de la répartition de cette pluie sur l’année.

•	 Le facteur R varie selon l’énergie et l’intensité des averses, la quantité de pluie, de neige 
et d’eau de ruissellement pendant les diverses saisons de l’année et la quantité de neige 
fondue sur le sol gelé ou partiellement gelé.
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Facteur d’érodabilité du sol (K)

•	 Le facteur K est une mesure quantitative de la sensibilité ou de la résistance inhérente d’un 
sol à l’érosion et de l’incidence du sol sur le volume et le débit de ruissellement.

•	 Le facteur K varie selon la texture et la structure du sol, la teneur en matières organiques 
et la saison. Les sols ont tendance à être plus sensibles au printemps, surtout pendant le 
dégel, et moins érodables l’automne, après la saison de croissance, lorsqu’ils sont secs et 
compacts.

Facteur de pente (LS)

•	 Le facteur LS est une mesure des effets de l’angle, de la longueur et de la complexité de la 
pente sur l’érosion.

Facteur de culture/végétation et de gestion (C)

•	 Le facteur C est une mesure de l’efficacité relative des systèmes de gestion des sols et des 
cultures dans la prévention ou la réduction de la perte de sol.

•	 Le facteur C varie selon :

	» la voûte de verdure (feuilles et branches d’une culture qui interceptent les gouttes de 
pluie et dissipent une partie de leur force érosive) ;

	» la couverture végétale (résidus de culture et végétation vivante sur la surface du sol) ;

	» la biomasse du sol (toute la matière végétale dans le sol ; les résidus aident à améliorer 
l’écoulement de l’eau dans le sol et la capacité de rétention du sol) ;

	» le travail du sol (type, période et fréquence de travail du sol ; influe sur la porosité, la 
rugosité de surface et le compactage du sol) ;

	» la culture de l’année précédente ;

	» la répartition de la pluie érosive sur la saison de croissance.

Facteur des pratiques de soutien (P)

•	 Le facteur P est une mesure des effets des pratiques visant à modifier le profil, la pente ou la 
direction de l’écoulement du ruissellement en surface et à réduire ainsi l’érosion.

•	 Les pratiques de soutien courantes sont : la culture en pente transversale, la culture en 
courbes de niveau, la culture en bandes alternantes, l’aménagement de terrasses et 
l’aménagement de voies d’eau gazonnées.

Les connaissances évoluent rapidement et les modélisations sont de plus en plus raffinées. Le 
modèle SWAT (Soil and Water Assessment Tool) a été utilisé pour modéliser de petits bassins 
versants ruraux au Québec, tant en matière de volume qu’en qualité d’eau. Des observations 
de terrain ont permis de calibrer le modèle. Selon les études effectuées dans le bassin versant 
de la rivière aux Brochets (Beaudin et coll., 2006 ; Michaud et coll., 2006), plus de 50 % du flux de 
phosphore et de sédiments modélisé proviennent de moins de 10 % de la superficie totale du 
bassin. Le projet de modélisation hydrologique réalisé par l’équipe de l’Institut de recherche et de 
développement en agroenvironnement (IRDA) témoigne de taux d’érosion relativement modestes, 
avec une perte moyenne nette annuelle d’environ 0,49  tonne de sédiments par hectare. « Les 
exportations diffuses de sédiments peuvent cependant atteindre jusqu’à 12 tonnes par hectare. Les 
portions particulièrement vulnérables du parcellaire sont caractérisées par des sols mal drainés ou 
imparfaitement drainés, représentant respectivement 33 % et 50 % des microbassins concernés. 
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Les deux tiers de ces microbassins présentant la vulnérabilité la plus élevée sont associés à des 
textures argileuses et loameuses fines avec une pente moyenne de 2,2 % ». C’est donc dire que 
certaines portions du territoire sont beaucoup plus à risque et que les efforts de protection des 
cours d’eau mériteraient d’être plus ciblés.

Les modèles hydrologiques ont tous leurs limites, mais ils aident les spécialistes à comparer la perte 
de sol dans un champ particulier avec les pratiques culturales et à évaluer différents scénarios.

Un autre outil pouvant aider les intervenants à mieux planifier des interventions correctrices visant 
à protéger les cours d’eau agricoles est la cartographie des signes d’érosion. Dans le cadre de 
projets réalisés sur le bassin versant de la rivière Yamaska, de la rivière Saint-Louis et sur un autre 
bassin versant au Nouveau-Brunswick, un diagnostic de l’érosion a été réalisé à l’aide de la photo-
interprétation et de la stéréoscopie (UPA et coll., 2007). Les marques d’érosion dans les champs 
et sur les rives des cours d’eau ont été cartographiées sur support géomatique. Les marques 
d’érosion sont alors considérées comme des indicateurs d’une situation problématique. La densité 
des marques d’érosion par parcelle de territoire est un autre indice de vulnérabilité des terres. 
Ces marques d’érosion sont aujourd’hui plus facilement localisables grâce à l’utilisation des outils 
issus du LiDAR comme les modèles numériques de terrain (MNT) entre autres.

Il appert que les zones mal égouttées dans les champs sont celles qui contribuent majoritairement 
aux apports de sédiments, de nutriments et de contaminants vers les cours d’eau, car c’est à 
partir de ces secteurs que des rigoles et des ravinements se créent le plus souvent. Ces zones sont 
aussi associées à de faibles rendements des cultures. L’amélioration de l’égouttement des terres 
contribue ainsi indirectement à protéger les cours d’eau tout en améliorant la productivité des 
entreprises agricoles.

5.2.4.	 Les principes de conservation des sols

Dans la perspective de minimiser l’érosion causée par l’écoulement de l’eau dans les fossés de 
drainage ou le ruissellement de surface dans les champs agricoles, les principes de conservation 
qui soutiennent les actions au champ et le travail de protection des cours d’eau sont les suivants :

•	 augmenter la stabilité et la résistance des agrégats du sol : maintenir un bon pourcentage 
de matière organique et de chaux — qui sont tous des éléments structurants du sol — et 
prévenir la compaction ;

•	 absorber l’énergie de la pluie : maintenir un couvert de résidus, ou encore une culture de 
couverture sur les champs à l’automne pour prévenir l’érosion ;

•	 réduire le ruissellement de surface et privilégier l’infiltration : maintenir de la végétation en 
bordure des cours d’eau et des fossés, aménager des voies d’eau engazonnées où les eaux 
de ruissellement se concentrent.

5.2.5.	 Types de travail du sol ou de culture à privilégier (1re ligne)

De manière générale, plus les sols sont exposés, plus ils sont vulnérables à l’érosion. Les apports 
de matières en suspension vers les cours d’eau sont en corrélation avec l’utilisation du sol. En 
effet, les superficies agricoles produisent près de 200  fois plus de sédiments et de phosphore 
que les superficies forestières. Les cultures annuelles à grand interligne, comme le maïs et le soja, 
laissent une proportion importante de sols à nu si elles ne sont pas accompagnées de cultures de 
couverture intercalaires ou dérobées, alors que les cultures annuelles à petit interligne, comme la 
culture des céréales, en laissent dans une moindre mesure, car l’espacement entre les rangs de 
semis est plus petit. Les cultures pérennes, comme le foin, laissent, quant à elles, peu de sols à nu.

Au-delà du type de culture, la régie de culture exerce aussi une influence. L’objectif étant toujours 
de laisser le moins de sols à nu possible à l’aide de :
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•	 La culture sur résidus : les résidus de culture laissés dans le champ protègent le sol 
contre les effets érosifs de la pluie et du ruissellement en contribuant à réduire les risques 
d’entraînement des particules fines du sol. Ils forment aussi de mini digues pouvant 
ralentir les eaux de ruissellement et retenir la terre dans le champ. Laisser en place 
les résidus de culture pendant l’hiver et effectuer le travail du sol au printemps limite 
énormément l’érosion. En régie de semis direct, les semis sont effectués sans qu’il y ait eu 
de travail du sol. Cette technique rentable améliore la structure du sol tout en diminuant 
l’érosion, mais nécessite des équipements différents. Le travail réduit du sol se limitant au 
déchaumage à l’automne ou au printemps, la mise à nu du sol est évitée. Les conseillers en 
agroenvironnement sont formés pour accompagner les producteurs qui désirent faire une 
transition vers les systèmes de culture sur résidus.

•	 La culture de couverture : des plantes (ou un mélange de plantes) sont semées pendant ou 
après la croissance de la culture principale de façon à couvrir le sol. Ces plantes ne seront 
pas récoltées, mais plutôt détruites par l’hiver ou éliminées au printemps suivant. Cette 
matière organique retourne ensuite enrichir le sol (engrais vert). La culture de couverture 
forme un paillis qui limitera énormément les pertes de sol par ruissellement lors de la fonte 
des neiges ou de fortes pluies.

•	 La culture intercalaire : des cultures de couverture peuvent être semées entre les rangs des 
cultures principales, comme du ray-grass entre les rangs de maïs, ce qui bénéficie aux 
cultures tout en limitant les pertes de sol par ruissellement.

5.2.6.	 Ouvrages hydroagricoles (2e ligne)

L’eau qui ruisselle à la surface des champs suit différents patrons d’écoulement. L’eau se concentre 
dans des endroits précis, prend de la force et devient susceptible de créer de l’érosion, transportant 
sédiments et nutriments. Dans le bassin versant Ewing, par exemple, les parcours de l’eau dérivés 
des relevés de haute précision du relief (LiDAR) indiquent que 55 % de la superficie des champs 
se drainent vers les fossés (Michaud et coll., 2009). L’eau en provenance des fossés peut ainsi 
transporter beaucoup de sédiments.

D’un point de vue réglementaire, il est beaucoup plus facile de travailler dans les fossés, et ces 
efforts sont souvent plus rentables que les travaux d’entretien du cours d’eau. Il y a une certaine 
flexibilité quant aux travaux et aux méthodes de captation des sédiments et de diminution de la 
vitesse d’écoulement de l’eau.

Ainsi, des ouvrages hydroagricoles peuvent être aménagés pour contrer et prévenir les problèmes 
d’érosion dans les terres agricoles. Un bon diagnostic des problèmes d’érosion doit d’abord être 
réalisé, puis des actions ciblées peuvent être mises en place.

Historiquement le programme Prime-Vert du MAPAQ offrait un potentiel de financement pour 
certaines actions. 

Un partenariat entre Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) et le ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) a permis de produire des fiches techniques 
sur les aménagements hydroagricoles visant à améliorer le drainage de surface et à lutter contre 
l’érosion en milieu agricole :

•	 diagnostic et solutions des problèmes d’érosion au champ et de drainage de surface ;

•	 diagnostic et solutions des problèmes d’érosion des berges de cours d’eau ;

•	 avaloirs et puisards ;

•	 dimensionnement des avaloirs ;
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•	 puits d’infiltration ;

•	 tranchées filtrantes ;

•	 déversoir enroché ;

•	 évaluation des débits de pointe pour les petits bassins versants agricoles du Québec ;

•	 aménagement des sorties de drain ;

•	 voies d’eau et rigoles d’interception engazonnées ;

•	 dimensionnement des voies d’eau engazonnées ;

•	 implantation de zones tampons en milieu agricole ;

•	 bassin de stockage d’eau et de sédimentation : concept et dimensionnement.

Les fiches et plusieurs autres informations pertinentes à la protection des cours d’eau agricoles 
sont disponibles sur le site Agri-Réseau du Centre de référence en agriculture et agroalimentaire 
du Québec (CRAAQ) ou sur la chaîne YouTube du MAPAQ (MAPAQ – YouTube).

Les conseillers agronomes, les clubs agroenvironnementaux et les conseillers des bureaux 
régionaux du MAPAQ peuvent aider à mettre en place des mesures de protection du cours 
d’eau. Les travaux d’entretien de cours d’eau sont une occasion de promouvoir la mise en place 
d’ouvrages hydroagricoles.

5.2.7.	 Bandes riveraines (3e ligne)

Une bande minimale de végétation d’une largeur de 3 m à partir de la limite du littoral est requise 
sur les terres agricoles cultivées (article 340.1 REAFIE, RLRQ, c. Q  -22, r. 17,1). Dans la majorité des 
fermes de grandes cultures, ces bandes sont entièrement herbacées, régulièrement fauchées et la 
largeur minimale de 3 m de végétation à conserver n’est pas toujours respectée.

L’importance des bandes riveraines a déjà été traitée (voir section  4.1). La bande minimale de 
végétation de 3 m vise, entre autres, à conserver une stabilité des sols, favoriser la biodiversité et 
limiter la contamination directe des eaux de surface en éloignant les activités agricoles (travail 
de sol, épandages, pulvérisations) du réseau hydrique. Selon Breune (2013), une zone tampon, qui 
va bien au-delà de la bande riveraine réglementaire, peut retenir les polluants en ralentissant la 
vitesse des eaux de ruissellement et en stabilisant les sols à l’intérieur des champs, ce qui permet :

•	 l’infiltration de l’eau et des éléments dissous dans le profil de sol ;

•	 la sédimentation des particules ;

•	 l’absorption des éléments nutritifs par les plantes présentes dans la zone tampon ;

•	 l’adsorption des éléments nutritifs et des pesticides sur les particules de sol qui se déposent 
dans la zone tampon ;

•	 la dénitrification, spécifique à l’azote ;

•	 la décomposition de produits phytosanitaires (action des microorganismes).

Une étude de l’IRDA en parcelles expérimentales pour de faibles hauteurs d’événements de 
ruissellement estival a évalué l’efficacité des bandes enherbées pour intercepter la pollution 
diffuse agricole (Duchemin et coll., 2002). Dans les conditions de cette étude, « une longueur de 
bande de 3 m a été suffisante pour réduire au moins de moitié la plupart des charges de polluants 
transportés par les eaux de ruissellement » et près de 90 % la charge de matières en suspension.
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Ce principe est bon dans la mesure où l’eau s’écoule de façon diffuse dans la bande tampon sans 
écoulement préférentiel, ce qui représente environ 45 % de la superficie globale des microbassins 
versants dans l’étude du ruisseau Ewing (Michaud et coll., 2009).

Cependant, le ruissellement est majoritairement de type concentré. À cause de la topographie des 
champs, le ruissellement se concentre souvent en des points de sortie très précis vers le cours 
d’eau, rendant la filtration par la bande riveraine peu efficace. La largeur de bande riveraine requise 
pour épurer ces eaux devrait donc théoriquement varier selon les conditions du terrain, soit la 
longueur de la bande riveraine qui reçoit réellement des eaux de ruissellement, la superficie des 
microbassins versants, la texture du sol, la capacité d’infiltration du sol, la pente moyenne du 
champ, le type de couvert végétal et de travail du sol (Breune, 2013).

Pour limiter les apports de sédiments par ruissellement et protéger les cours d’eau, la présence de 
bandes riveraines et l’aménagement d’ouvrages hydroagricoles sont des actions complémentaires.

Le programme Prime-Vert (MAPAQ) offre du financement aux producteurs agricoles enregistrés 
pour aménager des bandes riveraines au-delà du minimum réglementaire.

Plusieurs principes peuvent guider des concepts d’aménagement de bandes riveraines :

•	 amélioration de la qualité de l’eau ;

•	 amélioration de la stabilité des berges ;

•	 amélioration de la qualité des habitats fauniques et de la biodiversité ;

•	 aménagement paysager ;

•	 aménagement de haies brise-vent ;

•	 types de culture autres (biomasse, bande de foin, production de noix ou petits fruits, etc.) ;

•	 agroforesterie ;

•	 lutte biologique (habitats d’espèces prédatrices des ennemis des cultures, habitats pour les 
pollinisateurs, etc.).

5.2.8.	 Éviter les travaux curatifs

Faire la promotion de bonnes pratiques agricoles pour la gestion du ruissellement et de l’érosion 
peut aider à diminuer l’ampleur et la fréquence des travaux d’entretien de cours d’eau agricoles, 
tout en reconnaissant qu’une absence totale d’érosion et de sédimentation n’est pas atteignable.  

Le gestionnaire de cours d’eau peut donc éviter de procéder à des travaux d’entretien par des 
interventions ciblées et ponctuelles chez un ou plusieurs producteurs agricoles. Bien qu’entretenir 
les cours d’eau agricoles sur une base régulière soit traditionnellement considéré comme un devoir 
municipal pour assurer le drainage des terres, il faut reconnaître que, dans certaines circonstances, 
travailler sur les causes de l’érosion est plus indiqué que le curage systématique. La MRC n’a 
cependant pas le pouvoir d’ordonner des travaux préventifs, et la concertation est de mise pour ce 
type de projet.

Il existe des solutions de rechange aux travaux curatifs :

•	 S’assurer qu’en cas d’installation d’un nouveau réseau de drainage souterrain, le radier de 
la sortie soit placé à plus de 30 cm au-dessus du fond du cours d’eau, déterminé par les 
plans officiels. 
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•	 Dans certains cas, il pourrait être approprié d’aménager des stations de pompage pour 
évacuer l’eau des sorties de drainage problématiques, plutôt que de creuser le cours d’eau 
sur une longue distance.

•	 L’aménagement ou la modification de drainage souterrain, avec l’obtention des permis 
nécessaires, peut aussi permettre d’éviter de creuser le cours d’eau. Par exemple, voyant 
les coûts estimés d’un creusage, un propriétaire de Notre-Dame-de-Stanbridge, en 
Montérégie, a préféré retirer sa demande et aménager un nouveau collecteur de drainage 
souterrain privé dont la sortie est située plus en aval dans le cours d’eau. Aussi, sur la 
branche 6 du ruisseau Chartier à Saint-Alexandre, un drain de 10 pouces a été aménagé 
pour dévier une partie des eaux vers la branche 7 du même cours d’eau, en traversant une 
terre agricole, ce qui a permis d’éviter l’exécution de travaux d’excavation sur une distance 
de 560 m dans une section où le sol est instable. La gestion du drain est prévue dans le 
règlement du cours d’eau, et la MRC en est ainsi responsable.

•	 Parfois, de simples obstructions peuvent causer un rehaussement de la colonne d’eau. Le 
fait d’enlever ces obstructions améliore le libre écoulement de l’eau, et un sillon se creuse 
naturellement dans le lit du cours d’eau.

Ces solutions de remplacement peuvent être envisagées si la situation s’y prête, si les coûts des 
travaux réguliers d’entretien sont jugés prohibitifs par rapport aux bénéfices reçus, s’il y a présence 
d’éléments sensibles dans le milieu (prises d’eau potable, réserve écologique, milieu humide, etc.), 
s’il y a opposition sociale, etc.

5.3.	 Bonnes pratiques liées à la gestion des cours d’eau

Les bonnes pratiques suivantes seront abordées :

•	 les mesures de mitigation à mettre en place lors des travaux afin d’en minimiser l’impact ;

•	 la technique du tiers inférieur, développée pour l’entretien des fossés routiers, mais souvent 
appliquée pour l’entretien des cours d’eau agricoles ;

•	 les phytotechnologies, utiles pour des travaux de stabilisation de berge ;

•	 les techniques parallèles pouvant être intégrées aux travaux d’aménagement de cours 
d’eau, dont l’utilisation est peu répandue au Québec, mais qui constituent une option stable, 
durable et écologique.

5.3.1.	 Mesures de mitigation à mettre en place lors des travaux

Au Québec, la plupart des travaux réalisés dans les cours d’eau sont associés à l’érosion et à 
l’efficacité du drainage des terres environnantes. Les berges sont ainsi souvent retravaillées pour 
diminuer la pente ou stabilisées, essentiellement par enrochement. Les cours d’eau sont approfondis 
pour tenter d’améliorer les performances en matière de drainage. Ces travaux, généralement 
réalisés par une pelle mécanique, impliquent la mise à nu temporaire des sols et génèrent des 
apports de sédiments au cours d’eau. L’essentiel des mesures de mitigation vise donc à recouvrir 
les sols dénudés, à éviter le transport de sédiments lors des pluies et à capter les matières mises 
en suspension dans l’eau.  Ces mesures visent à protéger les écosystèmes aquatiques, notamment, 
les poissons et autres espèces en présence, à plus forte raison s’il s’agit d’habitats potentiels pour 
des espèces en péril, menacées ou vulnérables.

La période de travaux doit également être cohérente avec la montaison des poissons, les périodes 
de frai et les différentes époques stratégiques pour le maintien de la qualité des écosystèmes. Afin 
d’éviter toute contamination par des huiles chimiques, il est également conseillé d’utiliser de l’huile 
végétale biodégradable dans la machinerie.
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Photo 5.3.1

Travaux réalisés par UPA Montrérégie

Crédit photo : Firme Rivières

5.3.1.1.	 Mesures de contrôle de l’érosion au chantier

Avant de planifier les mesures de contrôle de l’érosion, il faut connaître le terrain : les pentes, les 
cours d’eau et les fossés, la direction de l’écoulement, le type de sol, la sensibilité du milieu récepteur, 
etc. Il faut ensuite évaluer comment éviter les impacts des travaux sur le milieu hydrique pour 
en arriver à l’utilisation de mesures de protection contre l’érosion. Une bonne méthode de travail 
diminue considérablement le besoin de mesures d’atténuation (ministère des Transports du 
Québec, 2008).

Les mesures à mettre en place dépendent ainsi de la nature des travaux et des caractéristiques 
du terrain. Selon le cahier des normes environnementales du MTQ (ministère des Transports du 
Québec, 2008), lorsqu’il s’agit de protection contre l’érosion, on propose les principes suivants :

•	 conserver le couvert végétal sur les bandes riveraines jusqu’au moment des travaux dans le 
milieu hydrique ;

•	 limiter l’ampleur des surfaces sensibles à l’érosion ;

•	 limiter les périodes d’exposition des sols remaniés et non stabilisés ;

•	 contrôler les eaux (direction et vitesse) ;

•	 intercepter et récupérer les sédiments ;

•	 procéder à la stabilisation permanente des sols et des cours d’eau au fur et à mesure de 
l’achèvement des travaux ou appliquer des mesures de stabilisation temporaires ;

•	 appliquer des mesures de protection particulières pour la suspension d’un chantier pour 
l’hiver ;

•	 prévoir un délai pour le démantèlement ou l’entretien de certains ouvrages de protection 
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contre l’érosion à la fin d’un chantier, par exemple, des barrières à sédiments laissées 
en place jusqu’au printemps suivant et l’entretien post-construction de bassins de 
sédimentation.

Plus particulièrement, les techniques suivantes peuvent être mises en place (Biofilia, 2010) :

•	 Stabilisation des voies d’accès et des surfaces de travail : il est souvent préférable de 
localiser les accès au chantier et les aires de manœuvre. Les endroits où la machinerie 
circule régulièrement devraient être stabilisés et les voies d’accès devraient être remises à 
l’état naturel à la fin du chantier. La MRC est d’ailleurs tenue de remettre les lieux en état en 
vertu de l’article 107 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C -47.1 ; LCM).

•	 Gestion des déblais : il est recommandé de prévoir un endroit sur le chantier pour entreposer 
les matériaux loin du cours d’eau ou d’un fossé de drainage.

•	 Confinement des sédiments : les amoncellements de déblais peuvent être recouverts 
d’une toile imperméable ou entourés de barrières à sédiments. Les barrières à sédiments 
sont constituées de tissu géotextile, de boudins de rétention ou de ballots de paille. Dans les 
rivières ou les plans d’eau plus profonds, il est aussi possible d’utiliser un rideau de turbidité, 
souvent plus efficace et plus facile à mettre en place que des barrières à sédiments.

•	 Collecte et filtration des eaux de ruissellement : pour éviter que les eaux de ruissellement 
érodent les zones mises à nu et mobilisent les sédiments à l’extérieur du chantier, dans le 
réseau hydrographique, les eaux de ruissellement peuvent être dérivées à l’écart de la zone 
des travaux en aménageant des fossés temporaires au pourtour de la zone des travaux. 
Les eaux de ruissellement souillées doivent être collectées et filtrées dans des bassins de 
sédimentation d’une dimension permettant un séjour de l’eau suffisamment long pour 
forcer la sédimentation des particules et les intercepter avant que les eaux soient évacuées 
à l’extérieur du chantier de construction.

•	 Végétalisation : les endroits remaniés devraient être végétalisés ou ensemencés dès la 
fin des travaux. Au-delà de la saison végétative permettant la croissance des végétaux, 
l’ensemencement peut être recouvert de paillis ou de matelas anti-érosion.

•	 Échéancier et exécution des travaux en phases : lors de gros travaux, lorsque possible, il est 
préférable de réaliser les travaux en plusieurs phases, afin d’éviter de gérer les impacts liés 
à la mise à nu des sols sur une grande superficie.

•	 Plan de gestion des eaux de ruissellement et de remaniement des sols : pour les projets 
d’envergure, il est conseillé de préparer un plan de façon à prévoir et localiser les méthodes 
de contrôle de l’érosion durant les phases des travaux en fonction des caractéristiques et 
des éléments sensibles du site. Ce travail peut être effectué par un professionnel compétent 
en la matière.

Des fiches techniques du MTQ détaillent les principales techniques de contrôle de l’érosion, comme 
les bassins de sédimentation, les matelas anti-érosion, l’ensemencement et autres. Il est aussi 
fortement recommandé d’effectuer un suivi étroit des mesures de mitigation prévues en regard 
des prévisions météorologiques, car malgré le meilleur plan de gestion, c’est parfois un aspect 
négligé par les entrepreneurs lors de l’exécution des travaux, et il y a souvent des ajustements à 
apporter tout au long des travaux (Gagné, 2009).

5.3.1.2.	 Période des travaux

Pour éviter un impact direct sur le frai des poissons, les travaux doivent être effectués 
préférentiellement en dehors de leur période de reproduction. Cette période varie beaucoup selon 
les espèces présentes dans le cours d’eau et la région. Il faut ainsi communiquer avec la direction 
régionale du MELCCFP pour déterminer la période où il est préférable que les travaux se réalisent.
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Au Québec, il est difficile de cibler les meilleures périodes de travaux. Au printemps, les hauts 
niveaux d’eau compliquent les travaux et obligent souvent à travailler dans l’eau. Le printemps 
correspond également à la période de reproduction de nombreuses espèces de poissons. En été, 
particulièrement durant les périodes d’étiage, l’eau est plus chaude et moins chargée en oxygène. 
Les espèces aquatiques sont ainsi plus fragiles et disposent de moins d’endroits pour se réfugier. 
Travailler dans l’eau risque alors de perturber profondément les écosystèmes et de mettre en péril 
de nombreuses espèces déjà fragilisées. Si les cours d’eau intermittents sont à sec, l’impact est 
alors négligeable.

L’automne et le début de l’hiver constituent souvent la période de prédilection pour les travaux 
touchant au cours d’eau. Par ailleurs, la situation est plus délicate lorsqu’il y a présence de 
salmonidés, puisqu’il s’agit de leur période de frai et de montaison, par exemple, c’est le cas de 
l’omble de fontaine. Si l’automne demeure l’une des meilleures périodes, il est recommandé 
d’effectuer les travaux par temps sec afin d’éviter que les sols mis à nus s’érodent ou encore que 
le niveau du cours d’eau monte brutalement à la suite d’une crue pour cause de précipitations 
parfois violentes et ce, particulièrement pour les petits cours d’eau dont le bassin versant qui ont 
un temps de concentration court.

Généralement, il faut considérer les périodes de frai et d’alimentation des différents poissons. Se 
référer au MELCCFP afin de connaître les dispositions normatives visant les interventions dans les 
cours d’eau pendant ces périodes et selon les espèces de poissons.

5.3.1.3.	 Habitats fauniques particuliers

Lorsqu’il y a présence potentielle d’espèces fauniques menacées, vulnérables ou en péril 
sur le site des travaux, des exigences supplémentaires peuvent être requises par les autorités 
gouvernementales. Il s’agira d’éviter de causer leur mortalité directe, d’éviter de nuire à leur 
reproduction et essentiellement de recréer un habitat qui leur est propice après les travaux. 
Concrètement, il peut s’agir de recréer un lit de gravier ou un substrat similaire pour une frayère 
(si la morphologie du cours d’eau s’y prête), de reboiser le site des travaux ou encore de placer des 
pierres plates au fond du cours d’eau pour la reproduction des salamandres.

5.3.2.	 Technique du tiers inférieur

La technique du tiers inférieur a été initialement développée pour l’entretien des fossés routiers, 
mais elle peut très souvent s’appliquer à l’entretien des cours d’eau agricoles.

La méthode du tiers inférieur « consiste à réduire le nettoyage des fossés au strict minimum en 
n’excavant que le tiers inférieur de la profondeur totale du fossé tout en conservant la végétation en 
place sur les talus et en effectuant le débroussaillement au-dessus des talus lorsque nécessaire » 
(MTQ, 2008).

Une étude d’une durée de deux ans a permis de comparer trois méthodes d’entretien de fossés 
routiers, soit le tiers inférieur, le tiers inférieur avec seuils et la méthode traditionnelle, qui implique 
un reprofilage complet du fossé, sur 12 sections de fossés de 200 m de longueur avec 4 classes de 
pente (3 %, 5 %, 7 % et 10 %) (Monast Robineau, 2008). Cette étude démontre que l’entretien des 
fossés par la méthode du tiers inférieur s’effectue en deux fois moins de temps et génère environ 
trois fois moins de volume de déblais que la méthode traditionnelle. De plus, après les travaux, il y 
a beaucoup moins d’érosion dans les sections de fossés entretenues avec les techniques du tiers 
inférieur (tableau 5.3.1).
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Tableau 5.3.1

Volume de sédiments érodés (en m3). Sections de 200 m, till de Lennoxville, Estrie 2005-2006.

Pente moyenne Tiers in-
férieur

Tiers in-
férieur 
avec 
seuils

Méthode 
tradition-

nelle

3 % 3 2,4 14

5 % 11 6,2 45
7 % 7 1,7 65

10 % 13 16 207

Source : Monast Robineau, 2008.

Il est donc préférable d’entretenir les cours d’eau aménagés selon la méthode du tiers inférieur 
si les pentes des talus sont stables, si la largeur du cours d’eau au fond est adéquate, et si 
l’accumulation de sédiments ne dépasse pas déjà le tiers de la profondeur du cours d’eau.

5.3.3.	 Espace de liberté des cours d’eau

La façon traditionnelle de gérer les cours d’eau implique l’endiguement, le redressement et 
l’enrochement. On constate aujourd’hui que cela a modifié et perturbé l’équilibre naturel des 
cours d’eau et que la rentabilité de plusieurs interventions est discutable. Plusieurs situations 
problématiques liées aux cours d’eau sont vécues un peu partout dans le monde : régression du lit, 
déstabilisation de ponts ou de ponceaux et impacts écologiques importants (pertes d’habitats et 
de biodiversité, détérioration de la qualité de l’eau, etc.) (Malavoi, 1998).

Or, plusieurs de ces situations sont attribuables au fait que des aménagements sont réalisés sans 
tenir compte du fait que les cours d’eau ne sont pas statiques (voir chapitre 3). Ce sont plutôt des 
systèmes en équilibre dynamique qui s’ajustent constamment dans le temps et l’espace. L’espace 
de liberté est un concept qui permet de définir un corridor riverain que le cours d’eau peut inonder 
librement et à l’intérieur duquel il peut méandrer librement. La préservation d’un espace de liberté, 
qui inclut un espace de mobilité et d’inondabilité des cours d’eau, est un concept de gestion des 
cours d’eau relativement récent, utilisé notamment par des gestionnaires au Royaume-Uni, aux 
Pays-Bas, en Espagne, en France, en Suisse, au Vermont (Kline, et coll., 2010), en Iowa et en Ontario.

Plusieurs méthodes ont été développées pour déterminer l’espace de liberté des cours d’eau 
maximal, fonctionnel et minimal (Malavoi, 1998). Au Québec, l’équipe recherche de Thomas  Buffin-
Bélanger, de l’Université du Québec à Rimouski, a développé une méthode de cartographie des 
risques de crue et d’érosion avec la collaboration du Centre d’expertise hydrique du Québec, 
selon une méthode géomorphologique (Demers et al., 2014). L’équipe de recherche pilotée par 
Pascale  Biron (Biron et al., 2014) a fait l’exercice de déterminer l’espace de liberté de trois cours 
d’eau au Québec, l’analyse avantages-coûts de cette étude a démontré l’intérêt d’implanter cette 
approche au Québec (Buffin-Bélanger et al., 2015).

Cette approche concerne plus particulièrement l’aménagement du territoire, mais elle peut être 
très utile au gestionnaire de cours d’eau pour identifier des endroits bâtis pouvant être menacés 
par l’érosion, pour mieux prévoir l’implantation d’infrastructures sur le territoire et, en l’absence 
d’infrastructures et de risque pour le public, de replacer les phénomènes d’érosion dans une 
perspective de dynamique des cours d’eau.
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5.3.4.	 La stabilisation des talus

Les travaux dans les cours d’eau impliquent souvent la stabilisation des berges. On trouve parmi 
celles-ci l’ensemencement, la plantation d’arbustes et d’arbres et le génie végétal, qui est 
l’utilisation de plantes ou de parties de celles-ci et de semences pour résoudre les problèmes 
d’ingénierie dans les domaines mécaniques de la protection contre l’érosion, de la stabilisation et 
de la régénération des sols (Lachat, 1999). Par ces principes fondamentaux de copie de certains 
modèles naturels, le génie végétal permet aussi la restauration de la végétation dans des milieux 
dégradés. Comme illustré à la figure 5.3.1, l’emploi du génie végétal implique une multidisciplinarité 
faisant minimalement intervenir des ingénieurs, des biologistes et des hydrogéomorphologues.

Il faut avant tout identifier la source du problème et les objectifs associés à l’intervention. S’agit-
il, par exemple, de la simple érosion de la berge externe d’un méandre, s’agit-il d’une érosion 
plus généralisée à la suite de l’incision du lit ou s’agit-il plutôt d’une érosion accrue à la suite 
d’interventions ailleurs dans le cours d’eau (dragage, redressement, etc.) ? De la même manière, 
le choix des techniques et des espèces utilisées dans l’ouvrage va être guidé par l’intention de 
restauration.

Figure 5.3.2

Le génie végétal : un concept pluridisciplinaire

Source : Tisserant M. (2020), Evette A. (2017), Lachat B. (1994) 

Il est important d’observer comment certaines formations végétales riveraines naturelles 
s’adaptent à des conditions précises d’écoulement. Le génie végétal vise à reproduire, au moyen 
de différentes techniques d’implantation, les capacités naturelles des végétaux pour résoudre 
des problèmes d’érosion du sol. Quelles que soient les techniques employées, il est essentiel de 
bien comprendre la dynamique du cours d’eau avant de les implanter et d’ainsi reproduire des 
modèles naturels présents et observables à d’autres endroits dans le cours d’eau ou sur des cours 
d’eau similaires.
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Les grands principes à respecter sont :

•	 La protection du pied de berge au moyen d’une technique linéaire : en choisissant la 
formule la mieux adaptée au site, au débit et aux vitesses d’écoulement des eaux (fascines 
de saules, fascines d’hélophytes, clé d’enrochement).

•	 La stabilité du talus au moyen d’une technique surfacique : en utilisant un matelas de 
branches, des couches de branches à rejets, des lits de plants et plançons, etc.).

Les avantages sont :

•	 la résistance aux forces d’arrachement ;

•	 la grande capacité d’adaptation due à la grande diversité des techniques ;

•	 la restauration de la végétation (diversité et succession végétales) et de certaines fonctions 
et services écologiques (filtration de l’eau, habitat pour la faune terrestre et aquatique, 
esthétique paysagère, etc.) ;

•	 la limitation des coûts par rapport à plusieurs techniques conventionnelles de stabilisation.

Les inconvénients sont :

•	 la résistance de l’ouvrage à la crue de la première année est limitée le temps que la 
végétation s’établisse ;

•	 l’ouvrage ne peut être généralement réalisé qu’en automne ou au printemps, saisons 
adaptées à la plantation et au bouturage ainsi qu’au cadre réglementaire de l’habitat du 
poisson. Des solutions existent néanmoins pour des travaux à d’autres saisons ;

•	 l’entretien de cet ouvrage est capital, surtout les premières années ;

Les techniques de stabilisation de berges sont :

•	 L’ensemencement : dispersion de graines herbacées à la volée, par ensemencement 
pneumatique ou par hydroensemencement.

•	 La plantation : mise en terre des arbres ou des arbustes.

•	 La bouture : segment de branche d’un diamètre de 2 à 4 cm et d’une longueur de 40 à 
200 cm ayant une forte capacité de rejet (saule, cornouiller, etc.) que l’on plante dans le 
sol et qui recrée un individu grâce à la dédifférenciation des tissus (racines dans la partie 
souterraine, tiges et feuilles dans la partie aérienne). Il s’agit d’une méthode économique 
et simple pour la stabilisation des talus et des berges soumises à une érosion faible. Elle 
permet aussi de maintenir en place facilement les géotextiles biodégradables souvent 
utilisés pour protéger temporairement la berge pendant que les végétaux s’enracinent. Il est 
à noter que les boutures sont l’élément de base pour les autres techniques de stabilisation .

•	 Le lit de plants et plançons : des branches d’arbustes capables de rejets (saule, aulne, 
cornouiller) ainsi que des plants à racines nues sont disposés côte à côte, en rangs serrés 
perpendiculaires à la berge, dans de petites tranchées étagées sur plusieurs niveaux. 
Chaque rangée de branches est recouverte avec la terre maintenue en place par un 
géotextile biodégradable. Le résultat donne des cordons de végétation horizontaux 
et parallèles (photo 5.3.2). Les racines se développent et pénètrent rapidement et 
profondément le sol. Elles ont un effet drainant et stabilisent bien des couches profondes 
du sol. Cette technique permet de reconstituer des berges, même hautes et pentues, après 
effondrement et est également souvent utilisée en complément d’un enrochement. (Lachat, 
1999)
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Photo 5.3.2

Lit de plançons

Crédit photo : Environnement XM Coop et Aubier Environnement Inc. (Deux-Montagnes, Québec, 2014).

•	 Les fascines d’arbustes ligneux : des fagots de branches vivantes de saule (un ballot de 
branches attachées ensemble avec du fil de fer) sont fixés par des pieux en pied de berge. 
Cette technique remplace une clé d’enrochement et permet une stabilisation efficace du 
pied de berge. Comme c’est le cas sur la photo 5.3.3, les fascines sont souvent installées en 
pied de berge par techniques surfaciques comme les couches de branches à rejets ou les 
matelas de branches. 

Photo 5.3.3

Pose d’une fascine 

Crédit photo : Tisserant M. (Lachute, Québec, 2023) 
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•	 Les fascines d’hélophytes : un boudin constitué de plusieurs couches de géotextile 
biodégradable rempli de terre et fixé au pied de berge avec des pieux. Des espèces 
hélophytes sont intégrées dans la structure soit par ensemencement dans la terre avant 
l’implantation soit après la pose du géotextile sous forme de multicellules. Les espèces 
peuvent être des quenouilles, iris, scirpes, joncs, rubaniers, etc. Cette technique est bien 
adaptée aux conditions de bords de lac et permet l’établissement d’une végétation 
herbacée qui, si elle est entretenue, maintient une percée visuelle. Cette technique favorise 
également l’implantation de nombreux habitats fauniques, notamment pour les reptiles, 
les batraciens et les odonates (libellules), ainsi que pour certaines espèces de poissons en 
créant des frayères au printemps lorsque l’ouvrage est inondé.

Photo 5.3.4

Fascines d’hélophytes (printemps 2014), Lac du Moulin à Saint-Bruno-de-Montarville (SEPAQ)

Crédit photo : Environnement XM Coop.

•	 Le tressage : cette protection de pied de berge est réalisée avec des branches de saule 
vivantes entrelacées autour de pieux enfoncés mécaniquement. Cette technique présente 
l’avantage d’offrir une protection immédiate du pied de berge. Il est à noter que les 
tressages réalisés avec une seule rangée de pieux peuvent être vulnérables aux glaces 
lors de la débâcle. En effet, les glaces prises dans l’ouvrage montent en suivant la hausse 
du niveau d’eau et peuvent emporter avec elles les pieux et donc détruire l’ouvrage. Cette 
technique, plus économique que les fascines, doit donc être réalisée soigneusement et reste 
à éviter dans des zones où un tel phénomène est possible.
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Photo 5.3.5

Tressage de saule et matelas de branches (gauche)

Crédit photo : Environnement XM Coop, Rivière Richelieu, (printemps 2012).

•	 Le matelas de branches : le sol de la berge est couvert par des branches de saule alignées 
perpendiculairement au cours d’eau, fixées, plaquées et maintenues par des pieux de saule 
et un treillis de fil de fer. Aujourd’hui, cette technique est souvent combinée à l’utilisation 
d’un géotextile biodégradable de fibre de coco, qui permet de réaliser temporairement 
la stabilisation du talus et de limiter la circulation des sédiments le temps que les saules 
s’enracinent dans la berge.

Photo 5.3.6

Matelas de branches

Crédit photo : Environnement XM Coop et Aubier Environnement Inc. (Saint-Césaire, Québec, 2012)

•	 Caissons végétalisés : cette structure est faite de rondins, de préférence en bois imputrescible, 
et des branches de saule y sont couchées en rangs serrés et recouvertes de terre. Cette 
solution permet la stabilisation de pentes raides, mais présente une technicité plus 
importante que plusieurs d’autres techniques de génie végétal. Les troncs généralement 
utilisés au Québec sont ceux du cèdre et du mélèze, mais d’autres essences, comme le 
chêne, peuvent également être utilisées.
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Photo 5.3.7

Caissons végétalisés

Crédit photo : Environnement XM Coop et Aubier Environnement Inc. (Sainte-Adèle, Québec, 2013).

Comme souligné par les auteurs de la plupart des ouvrages de référence, toutes ces techniques 
nécessitent un entretien et chacune a ses avantages et ses limites. Le choix des végétaux est 
primordial dans l’application des techniques. Il est inconcevable d’utiliser des essences exotiques, 
particulièrement si elles sont envahissantes.

5.3.5.	 Les techniques parallèles

Certaines techniques d’aménagement sont peu utilisées au Québec, même si elles ont fait leurs 
preuves ailleurs dans le monde. Elles pourraient être utilisées pour régler des problèmes comme 
solutions de rechange d’une façon durable. Par exemple, si l’érosion est causée par la vitesse 
excessive de la crue de l’eau, la solution traditionnellement apportée est de stabiliser les berges. 
Toutefois, si le contexte le permet, il est possible de réduire la vitesse de l’eau, et par le fait même 
sa force érosive, en aménageant des seuils ou des épis. 

À l’inverse, la suppression des contraintes latérales consiste à enlever les ouvrages de stabilisation 
des berges pour rétablir la dynamique latérale du cours d’eau (Malavoi, 2007). Ainsi, en permettant à 
nouveau l’érosion des berges, il y a une reprise du transport solide, une création de zones d’érosion 
et de dépôt dans le cours d’eau et un retour à une dynamique naturelle. Ceci peut aussi permettre 
au cours d’eau de déborder à nouveau dans sa zone inondable.

En permettant le retour des méandres et en diversifiant la profondeur de l’eau, les vitesses 
et le substrat du lit du cours d’eau, une diversification des habitats et une augmentation de la 
biodiversité s’opèrent. En augmentant les interactions avec le milieu riverain et la zone inondable, 
il y a également une épuration naturelle de la qualité de l’eau.

Une solution de rechange moins coûteuse que la suppression est la non-intervention. Il s’agit 
simplement de cesser d’entretenir les structures de stabilisation existantes et d’éviter l’implantation 
de nouvelles structures.
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Photo 5.3.8

Méandres

Crédit photo : MRC Drummond

Le reméandrage est une technique adaptée aux cours naturellement sinueux qui ont été redressés 
sur de longues distances (Malavoi, 2007). Il s’agit de remettre le cours d’eau dans ses anciens 
méandres, si ceux-ci sont encore identifiables sur les cartes ou le terrain et mobilisables, ou de 
créer un nouveau cours d’eau sinueux. En redonnant à la rivière un parcours plus naturel avec des 
méandres, la vitesse de l’eau est ralentie. L’eau prend ainsi plus de temps pour parcourir la même 
distance, s’oxygène davantage et favorise le développement des espèces et de la végétation. De 
plus, le reméandrage ne requiert pas systématiquement des travaux importants, puisqu’il peut 
être l’œuvre du cours d’eau lui-même si ce dernier dispose d’un espace de liberté suffisant ou 
si des travaux simples, comme des épis, l’aident à retrouver sa forme naturelle. Dans ce cas, les 
travaux en tant que tels peuvent être peu coûteux et faciles à réaliser.

Une autre technique consiste à aménager un chenal à deux niveaux. 

Le concept de cours d’eau à deux niveaux a été développé pour répondre aux problèmes 
sédimentaires des petits cours d’eau agricoles en se basant sur la morphologie des cours d’eau 
en milieu naturel (Powell et al., 2007). Ils comportent un chenal à l’intérieur d’une petite plaine 
inondable (aussi appelée chenal de crue ou terrasse inondable) dont la base et les berges sont 
végétalisées (figure 5.3.3). 

Cette configuration vise à concentrer l’écoulement et à permettre le transport sédimentaire en 
période de faible débit, tout en assurant l’écoulement dans les limites du cours d’eau en période 
de crue. Elle permet aussi de donner une sinuosité au chenal, même dans des cas où le tracé 
d’ensemble du cours d’eau est linéaire.
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Figure 5.3.3

Différences entre un cours d’eau aménagé de façon conventionnelle et un cours d’eau à deux 
niveaux (Ohio State University)

Bien des avantages découlent de cette morphologie, notamment :

•	 la réduction des vitesses lors des crues, donc la réduction du potentiel érosif et des pics de 
crue en aval dans le bassin versant ;

•	 la réduction des entretiens de cours d’eau et de la remise en suspension de sédiments et 
des perturbations biologiques associées à ceux-ci (USDA-NRCS, 2007 ; Kallio et al., 2010) ;

•	 l’amélioration de la qualité de l’eau par l’augmentation de la dénitrification, de la filtration 
des sédiments fins et des nutriments comme le phosphore et l’azote (Mahl et al., 2015) ;

•	 la diversification de l’écoulement, un niveau d’eau soutenu à l’année et l’amélioration 
générale des conditions de l’habitat pour les communautés de poisson (Gravel, 2021)

Des guides techniques peuvent être consultés avant de concevoir un tel aménagement au Québec.



Guide sur la gestion des cours d’eau du Québec

Impacts de la gestion des cours d’eau

CHAPITRE 5  |  Page 36 

Photo 5.3.9

Exemples de cours d’eau à deux niveaux par excavation

(a) Ruisseau Mullenbach, Minnesota moins de 2 ans après l’installation (Kramer, 2011) ; (b) cours d’eau à deux niveaux en construction à 
St-Jean-Baptiste, Montérégie (UPA Montérégie, 2021) ; (c) cours d’eau à deux niveaux en Suède.

5.4.	 Analyse économique : chiffrer les différentes approches d’intervention

Bien que les MRC réalisent de menus travaux qui consistent à enlever des obstructions, la 
réalisation de ceux-ci est généralement déléguée aux municipalités par l’entremise d’ententes. 
Dans ce cas, les coûts sont habituellement absorbés par ces dernières ou répartis selon la volonté 
de la municipalité concernée.

Les principaux travaux réalisés par les MRC, en réponse aux obligations décrites à l’intérieur de 
la LCM, sont les travaux d’entretien et d’aménagement. Lorsqu’une MRC décide de donner suite 
à une demande d’intervention et de procéder à des travaux d’entretien, d’aménagement ou de 
création en conformité avec l’article 106 de la LCM, la gestion financière de ces travaux devient 
un aspect important du projet. Les travaux doivent atteindre des objectifs durables sur les plans 
environnemental et économique. De plus, ils doivent apporter un réel correctif et une solution au 
problème rencontré.
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Le gestionnaire doit être en mesure de justifier les dépenses reliées aux travaux à l’égard de 
l’administration, des élus et des citoyens touchés ou non par l’intervention. L’un des aspects 
cruciaux de la gestion financière des travaux d’entretien ou d’aménagement des cours d’eau est 
l’interprétation de la finalité des travaux : qui en bénéficiera et quels sont les éléments responsables 
de la situation. Cette analyse permet de mieux conseiller la municipalité concernée relativement 
à la répartition des coûts des travaux. Cette dernière demeure souveraine dans le choix du mode 
de répartition des coûts, mais il revient au gestionnaire, dans son analyse économique, de cerner 
les besoins, de chiffrer les dépenses reliées aux travaux nécessaires et d’établir une prévision des 
coûts afin d’en planifier la répartition en conformité avec le mode préconisé par la municipalité.

5.4.1.	 Coûts actuels des travaux d’entretien des cours d’eau agricoles

Les travaux d’entretien de cours d’eau consistent principalement à retirer les sédiments qui s’y sont 
accumulés. Dans plusieurs régions du Québec, la plupart des cours d’eau agricoles ont déjà été 
aménagés afin d’améliorer le drainage des terres : les travaux d’entretien sont donc plus répandus 
dans les zones agricole et périurbaine.

Les travaux d’aménagement étant de nature variable, ils sont plus difficilement catégorisables. En 
effet, la modification d’un cours d’eau dans sa géométrie, son parcours ou ses composantes est 
une réponse à une situation particulière. De ce fait, il n’y a jamais eu d’exercice pour comptabiliser 
les différents travaux possibles en matière d’aménagement. En règle générale, les travaux 
d’aménagement comportent une modification du prisme du cours d’eau, ce qui implique plus de 
temps de conception, de surveillance, de matériaux et de main-d’œuvre. Ils sont généralement 
plus dispendieux que les travaux d’entretien.

Néanmoins, pour tous travaux d’entretien, d’aménagement ou de création, il y a principalement 
trois types de dépenses admissibles, soit : les frais d’analyse pour services professionnels, les frais 
d’entrepreneur et les frais administratifs :

•	 Les frais d’analyse technique et de services professionnels : les frais d’analyse technique 
incluent les dépenses relatives à l’embauche de personnel compétent pour gérer la 
conception des travaux, les documents d’appel d’offres, ainsi que la supervision et la 
surveillance des travaux. Actuellement, ces frais comportent des variations en raison du 
fait que certaines MRC mandatent des consultants externes ou embauchent leur propre 
ingénieur. Il y a lieu de préciser que le REAFIE n’exige pas expressément de déposer des 
plans et devis pour les travaux visés par la déclaration de conformité de l’article 335 du 
REAFIE ou l’autorisation générale de l’article 31.0.5.1 de la LQE. Cependant, les renseignements 
et documents requis pour la déclaration de conformité ou la demande d’autorisation 
peuvent requérir les compétences de certains professionnels. À noter que tout professionnel 
ou personne compétente dont les services ont été requis devra signer une déclaration 
attestant que les renseignements et documents transmis sont complets et exacts (art. 16 et 
41 REAFIE).  Un cahier des charges ou un document complémentaire doit être produit pour 
décrire les travaux à réaliser, les mesures de protection de l’environnement et les clauses 
administratives. La MRC doit également respecter sa Politique de gestion contractuelle 
lorsque vient le temps d’octroyer un contrat concernant des travaux d’entretien ou 
d’aménagement de cours d’eau.

•	 Le mode de soumission peut aussi influencer le coût des travaux. Plusieurs modes de 
soumission existent et comportent des avantages et des inconvénients. La soumission 
selon un taux horaire est normalement la moins dispendieuse, mais elle implique des 
dépenses plus grandes en surveillance de chantier. La soumission selon un taux unitaire 
est légèrement plus dispendieuse toutefois, elle implique moins de dépenses pour la 
surveillance de chantier. La soumission forfaitaire est normalement la plus dispendieuse, 
mais elle implique des dépenses limitées en surveillance de chantier, surtout si des plans 
conformes à l’exécution sont exigés.
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•	 Les frais d’entrepreneur : les frais d’entrepreneur incluent l’ensemble des frais engendrés 
par l’entrepreneur pour réaliser les travaux demandés à l’intérieur des documents d’appel 
d’offres, notamment : la mobilisation et la démobilisation des équipements, les fosses et les 
barrières à sédiments temporaires, le profilage du cours d’eau (excavation des sédiments), 
l’ensemencement, les traverses temporaires, le nettoyage des ponceaux conformes, 
l’enlèvement des ponceaux non conformes, le transport et le régalage des déblais, les 
empierrements, l’installation de paillis antiérosion, etc. Lorsque la MRC possède de la 
machinerie, elle peut procéder elle-même aux travaux en régie interne sans recourir à un 
contractant.

•	 La qualité des documents d’appel d’offres et du cahier des charges influencera 
directement la gestion des travaux sur le terrain ainsi que l’ampleur des coûts d’exécution 
des travaux. Dans le but d’éviter des coûts supplémentaires, il appartient au personnel 
technique de la MRC et au consultant, s’il y a lieu, de prévoir l’ensemble des opérations et de 
les inclure dans les documents d’appel d’offres.

•	 Les frais administratifs et les frais d’intérêt : les frais administratifs sont des frais connexes 
qui servent à compenser l’ensemble des opérations administratives effectuées par la MRC 
qui ne sont pas directement reliées aux travaux. Ces frais se justifient en fonction du temps 
que le personnel administratif consacre à un dossier et peuvent inclure notamment les 
tâches suivantes : 

	» la coordination du dossier d’intervention ;

	» la rédaction de résolution ou de règlement ;

	» la gestion des documents d’appel d’offres et des frais de publication ;

	» le paiement et la gestion des factures, retenues, etc.

Il appartient à la MRC de déterminer, par un règlement général de quote-part ou par un règlement 
de tarification, la façon dont elle facturera ses frais administratifs aux municipalités concernées, 
que ce soit en pourcentage, en taux horaire ou de toute autre façon qu’elle juge approprié et qui 
est prévue par la loi. Initialement, la MRC assume l’ensemble des coûts définis précédemment. 
Une fois l’objet du contrat signé avec l’entrepreneur réalisé et conforme, la MRC répartit les coûts 
sous forme de quote-part aux municipalités concernées, selon la répartition qu’elle a elle-même 
prédéterminée à l’intérieur d’un règlement de quote-part général ou particulier. Certaines MRC 
prennent ces coûts à leur compte pendant une longue période. Dans certains cas, elles doivent 
acquitter des frais d’intérêt qui sont dès lors ajoutés à la quote-part définitive envoyée aux 
municipalités concernées.

Environ 25 % du coût total d’un projet est destiné au consultant ou au personnel technique en 
place pour l’analyse du dossier et la surveillance de chantier, et près de 71,5 % de l’argent dépensé 
est destiné au paiement de l’entrepreneur pour la réalisation des travaux d’entretien en conformité 
avec les exigences ministérielles. Annuellement, le coût des interventions variera en fonction du 
coût de la vie, du prix du carburant et des divers frais afférents.

5.5.	 Les obstructions et l’activité du castor

De toutes les espèces animales, le castor est celui qui, par l’aménagement de barrages en milieu 
aquatique, modifie le plus son environnement. La diminution du piégeage et l’augmentation de 
l’exploitation forestière ont largement favorisé l’accroissement des populations de castors au 
Québec. De nombreuses régions sont ainsi aux prises avec des situations problématiques reliées 
à l’aménagement du territoire par le castor.

La gestion des cours d’eau nécessite de nombreuses interventions relatives à l’obstruction d’un 
cours d’eau par un barrage de castor, qui peut entraîner l’inondation d’infrastructures de transport 
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ou de propriétés, la baisse du niveau d’eau en aval, la modification de la géomorphologie et de 
l’hydrologie des cours d’eau et la création de milieux humides. La rupture d’un tel barrage peut 
entraîner une succession de graves problèmes. La jurisprudence atteste des situations qui ont 
causé des sinistres ayant mis en péril la sécurité des biens ou des personnes (voir section 1.7.3).

Le castor est le plus gros rongeur en Amérique du Nord. Il est présent partout au Québec, à 
l’exception de l’extrême nord, surtout dans les régions boisées, mais aussi en terrains découverts 
où les cours d’eau sont bordés d’arbres et d’arbustes feuillus.

Photo 5.5.1

Barrage de castor, Mont-Tremblant

Crédit photo : A Couturier, OBV RPNS 

Constitué de branches, de boue, d’herbes et de pierre, le barrage, principal aménagement de son 
habitat (photo 5.5.1 et figure 5.5.1), permet à l’animal de hausser le niveau d’un cours d’eau. Les 
étangs habituellement créés permettent au castor de circuler sous la glace et d’emmagasiner sa 
nourriture pour la période hivernale. Du même coup, la hausse du niveau de l’eau augmente son 
domaine aquatique et lui permet d’accéder à de la nourriture (espèces ligneuses et herbacées) 
en toute sécurité, tout en lui permettant un accès facile à sa hutte. Le castor étant très vulnérable 
sur la terre ferme, la qualité et la superficie de l’habitat aquatique créé auront un impact direct sur 
la vigueur et la survie de la colonie, qui peut compter de 2 à 12 individus (Fortin, et coll., 2001).
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Figure 5.5.1

L’habitat du castor

Crédit photo : Fortin, et coll. (2001).

5.5.1.	 Aspects légaux

Au Québec, le castor, comme toute espèce faunique, bénéficie d’une protection dans le cadre de 
lois et de règlements. La Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (RLRQ, c. C-61.1; 
LCMVF) a pour objectif la conservation de la faune et de son habitat ainsi que leur mise en valeur 
dans une perspective de développement durable. Cette loi protège le castor en interdisant de 
déranger, détruire ou endommager son barrage (art. 26 LCMVF). Des interventions sont toutefois 
possibles à certaines conditions, afin de régulariser des situations problématiques (art. 26, 26.1, 39, 
47 et 67 de la LCMVF). Le castor est considéré comme un animal à fourrure pouvant être piégé selon 
des méthodes précises et des dates déterminées par les règlements applicables (voir section 1.3.4).

L’article 329 (3°) du REAFIE exempte d’une autorisation ministérielle en vertu de la LQE les interventions 
réalisées à des fins d’aménagement et de gestion de la faune, ce qui inclut le démantèlement des 
barrages de castors. 

5.5.2.	 Gestion de la déprédation du castor

La déprédation fait référence aux dégâts matériels causés par l’activité du castor. La gestion de 
la déprédation vise à empêcher le castor de causer de tels dommages et nécessite souvent la 
capture de l’animal, quoiqu’il y ait des solutions de rechange lorsque la cohabitation est possible.

La capture du castor est permise, mais il est obligatoire d’obtenir préalablement l’un des deux 
permis à cette fin : le permis de piégeage professionnel, délivré aux détenteurs du certificat de 
piégeur, ou le permis scientifique, d’éducation et de gestion de la faune (SEG). Le demandeur doit 
préalablement tenter d’empêcher l’animal de causer des dégâts ou de l’effaroucher. Advenant que 
cela ne donne pas les résultats escomptés, un permis pourra être délivré par le MELCCFP.

Le permis de piégeage professionnel est encadré par des périodes déterminées de piégeage 
(Québec 2023). En dehors de ces plages, le titulaire d’un permis de piégeage professionnel ne 
peut pas piéger le castor. Les méthodes et le type d’engins sont aussi soumis à des obligations 
réglementaires.
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Le permis SEG peut être obtenu à des fins de gestion de la faune. Ce permis autorise une personne 
ou un organisme travaillant dans ce domaine à déroger, sous certaines conditions, à un ensemble 
d’interdictions légales ou réglementaires. Le titulaire d’un permis SEG est tenu de respecter les 
conditions de son permis. Tout manquement à l’une de ces conditions peut entraîner des 
poursuites judiciaires pouvant mener à une condamnation et à une amende (Gouvernement du 
Québec, 2023). Dans le cas de la gestion des cours d’eau, l’obtention de ce type de permis, sous le 
volet de la gestion de la faune, encadre la capture d’animaux inopportuns, permet un prélèvement 
en dehors des périodes édictées par règlement et définit la méthode à suivre pouvant différer du 
règlement.

Cette autorisation est nécessaire au bon processus de gestion de la déprédation du castor, qui 
s’avère essentiel lorsqu’un barrage menace la sécurité des biens ou des personnes. La capture, 
que ce soit avec un permis de piégeage professionnel ou un permis SEG, peut amener les résultats 
escomptés, selon la période de la saison. L’embauche de trappeurs professionnels peut être 
une solution efficace et rapide. Lorsque l’enlèvement d’un barrage est envisagé, la capture des 
castors doit être réalisée au préalable. Advenant la seule destruction du barrage, les animaux le 
reconstruiront sur le cours d’eau ou ailleurs, sur un autre cours d’eau. De ce fait, la solution ne serait 
que temporaire. Toutefois, les impacts relatifs à un tel démantèlement doivent demeurer raisonnables, 
c’est-à-dire qu’aucun dragage ou redressement du cours d’eau ne peuvent avoir lieu.

Le castor peut être capturé vivant à l’aide de pièges conçus à cette fin (piège Hancock, cage 
artisanale, etc.), mais il faut s’assurer que l’habitat dans lequel il sera déplacé se prête à ce type 
de pratique. En plus de la capacité de support du milieu, les aménagements créés par le castor 
ne doivent pas causer d’autres problèmes mettant en péril la sécurité des biens ou des personnes. 

Crédit photo : Charlaine Jean
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Figure 5.5.2 

Capture de castor et démantèlement d’un barrage de castor : application réglementaire en vertu 
de la LCMVF seulement

Source : MFFP, Résumé des exigences réglementaires relatives à la gestion des castors et au démantèlement de barrages de castor 
(Mai 2021)

5.5.3.	 Ouvrages de contrôle du niveau de l’eau en présence du castor

Plusieurs mesures préventives permettent de limiter de façon durable les dommages causés par 
les castors.  Lorsque la situation s’y prête, on peut installer un ouvrage de contrôle du niveau de 
l’eau. Cet ouvrage consiste à conserver le barrage et la colonie de castors tout en aménageant un 
système qui permet l’écoulement de l’eau et la protection des infrastructures. Ce type d’installation 
peut minimiser les interventions lorsqu’il permet une certaine circulation de l’eau tout en conservant 
la quantité suffisante d’eau pour assurer la survie de l’animal. Certaines installations ont pour seul 
objectif de protéger les infrastructures (ponceaux, routes, etc.) en favorisant l’aménagement du 
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barrage de castor à un autre endroit ou simplement en limitant le niveau d’eau, soit le volume 
d’eau susceptible de causer des dommages en aval advenant une rupture du barrage.

L’aménagement de tels équipements a cependant un impact direct sur le cours d’eau : son 
écoulement sera affecté par un ralentissement marqué de son débit, et le niveau en amont pourrait 
être plus élevé, ne laissant pas une grande marge de manœuvre lors de pluies diluviennes ou d’un 
« coup d’eau » rapide. Il faut aussi considérer en tout temps l’occupation de l’habitat. Advenant 
son abandon, la structure devrait être enlevée et le barrage démantelé afin d’éviter toute rupture 
soudaine qui pourrait causer de graves dommages en aval. Le Guide sur la saine gestion du castor 
par la protection des ponceaux de la Fédération des trappeurs gestionnaires du Québec (Lavoie, 
M., 2018) et le Guide technique pour la fabrication de structures de contrôle du castor (Agence 
régionale de mise en valeur des forêts privées du Bas-Saint-Laurent, 2007) sont des ouvrages 
qui présentent plusieurs aménagements de contrôle du niveau de l’eau en présence du castor. 
Plusieurs ouvrages peuvent être réalisés, mais certains seront efficaces à un endroit précis et 
s’avéreront inefficaces à d’autres. De plus, ils nécessitent un suivi ponctuel afin d’assurer leur 
entretien et leur bon fonctionnement. Certaines améliorations ou modifications pourront faire la 
différence entre le succès ou l’échec de l’aménagement. Il faut tenir compte de la durée de vie des 
aménagements et du fait qu’ils seront soumis aux aléas de la nature, au niveau d’eau, au courant, 
aux glaces et aux débris, sans négliger les dommages potentiellement causés par le castor lui-
même. Il est donc très important de ne pas lésiner sur la construction d’un tel ouvrage, sa solidité, les 
matériaux utilisés ainsi que son entretien, car, laissé à l’abandon, il pourrait devenir une obstruction.

Plan municipal d’action relié à la présence de castors

Dans les régions des Laurentides et de l’Outaouais, la gestion des populations 
de castors représente un défi majeur, auquel sont régulièrement confrontés 
les acteurs de l’eau, particulièrement les municipalités et les MRC, tenues 
d’agir dans le cadre de la Loi sur les compétences municipales. Malgré la 
présence de limites administratives, les intervenants municipaux des bassins 
versants des rivières Rouge, Petite Nation et Saumon, ont décidé d’allier leurs 
forces et de travailler de concert, à l’échelle des bassins versants et sous la 
coordination de l’OBV des rivières Rouge, Petite-Nation et Saumon, pour gérer 
les populations de castors de manière préventive et non corrective. Ce mode 
de gestion pourrait également permettre la réduction des coûts associés 
aux réparations nécessaires lors de formations ou de bris de barrages. […] 
L’établissement d’un plan d’intervention et de mise en valeur des castors 
permet un meilleur contrôle des populations et devrait permettre la diminution 
des coûts associés aux réparations nécessaires lors de bris ou de formation 
de barrages.

La Conception de plans d’action reliés à la présence de castors (Hénault, 2017) 
permet de dégager une image d’ensemble pour la municipalité et d’établir 
des priorités d’action afin de prévenir les problèmes.

ww.rpns.ca
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5.6.	 Les bonnes pratiques en matière d’aménagements fauniques

Les cours d’eau et leurs bandes riveraines sont l’habitat de nombreuses espèces animales 
terrestres, aquatiques ou aviaires (voir section 4.2). Outre la préservation d’espèces sensibles ou 
dont la présence est représentative de la bonne santé d’un cours d’eau, certains aménagements 
spécifiques peuvent limiter la prolifération d’espèces déprédatrices (pouvant causer des 
dommages). Les aménagements du lit, des berges ou encore de la végétation rivulaire ont un 
impact direct sur cet équilibre. À bien des égards, il est par conséquent essentiel de prendre 
en considération la dynamique des écosystèmes riverains et aquatiques dans la réalisation 
d’aménagements de cours d’eau.

Bien que les MRC et les municipalités locales n’aient aucune obligation reliée à la mise en place 
d’aménagements fauniques aquatiques ou riverains, ces derniers peuvent aisément être insérés 
dans des projets réalisés à l’échelle d’un bassin versant ou d’un sous-bassin-versant, par exemple. 
Cette intégration peut aussi faciliter les échanges entre les MRC et les ministères afin que le projet 
puisse cadrer avec les grands concepts de la Loi sur la qualité de l’environnement et la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune, notamment. Le partenariat avec les OBV peut aussi 
être un atout afin de mettre en commun les connaissances. Par ailleurs, ces aménagements sont, 
pour la plupart, très simples et peu coûteux et peuvent contribuer à l’amélioration des habitats 
fauniques des espèces animales présentes sur les rives et dans les cours d’eau.

La direction de la gestion de la faune du MELCCFP possède toute l’expertise requise et peut être 
consultée dans les premières étapes du projet afin d’assurer qu’il correspond aux orientations 
gouvernementales et que rien n’a été omis.

5.6.1.	 Aménagements pour la faune terrestre

5.6.1.1.	 Les grands concepts gagnants

Une bande riveraine en santé

La diversité des espèces végétales herbacées et ligneuses est la clé du maintien ou de 
l’amélioration de la biodiversité de la faune en bordure des cours d’eau. La dégradation ou la 
banalisation des habitats riverains peuvent, par exemple, favoriser des espèces déprédatrices. À 
l’inverse, ces mêmes espèces peuvent être régulées par des espèces compétitrices ou prédatrices 
qui dépendent de la qualité et de la diversité des habitats présents en bordure des cours d’eau.

Maintien d’un corridor écologique

Les corridors écologiques sont des liens entre différents habitats d’espèces animales nécessaires 
à l’accomplissement de leur cycle biologique. Les points d’eau et les cours d’eau sont essentiels 
à toutes les espèces animales et constituent donc des lieux de passage et d’habitat privilégiés. 
Le morcellement et la banalisation des habitats peuvent être un frein au maintien de certaines 
espèces, il est par conséquent essentiel de bien localiser ces corridors écologiques, de les 
maintenir, de les améliorer, ou même, en cas de morcellement, de les recréer. En localisant les 
écosystèmes exceptionnels (milieux humides, écosystème forestier exceptionnel, etc.) à l’aide de 
cartes écoforestières, de la cartographie des milieux humides obtenue par photo-interprétation 
ou identifiés dans le cadre d’autres études sur certaines espèces animales, on peut aisément 
localiser les secteurs où les échanges peuvent être préservés ou améliorés.
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Laisser des arbres morts en place

Les arbres morts sont souvent considérés comme un élément disgracieux et inutile, dans les 
boisés privés notamment. Pourtant, ils sont des habitats privilégiés pour de nombreuses espèces 
animales. Des insectes décomposeurs y résident, offrant de la nourriture à une multitude d’espèces, 
et les cavités présentes dans les chicots peuvent aussi servir d’habitat pour de petits mammifères, 
des oiseaux ou même des chauves-souris.

5.6.1.2.	 Exemples concrets

Corridors boisés

L’implantation de corridors boisés permet de favoriser le déplacement des espèces animales. 
La présence de prédateurs permet de réguler les espèces déprédatrices. Afin de reproduire 
efficacement un écosystème boisé, les arbres de plus grande taille, comme les conifères (pins 
rouges, épinette noire, épinette blanche, etc.), doivent être plantés au centre, alors que les arbres 
et arbustes feuillus sont disposés de chaque côté, le plus petit à l’extérieur, afin de recréer une lisière. 
Bien évidemment, il est essentiel de maintenir les corridors boisés existants avant d’en aménager 
de nouveaux. L’implantation de corridors boisés est tout indiquée dans la rive d’un cours d’eau. 
Elle permet ainsi la mixité des espèces et limite l’implantation de végétaux et d’espèces animales 
invasives. En milieu agricole, le corridor boisé permet également de limiter les ravages par les 
insectes, leurs prédateurs directs et leurs compétiteurs y trouvant également leur compte.

Implantation d’espaces nourriciers

L’implantation d’espaces nourriciers à proximité des champs agricoles permet de limiter les 
dommages fait par le cerf de Virginie et d’en favoriser le prélèvement pendant la période de chasse. 
Des bandes d’espèces fourragères comme le trèfle et la luzerne combinées avec l’aménagement 
d’un boisé composé de pommiers, de chênes, d’érables et d’autres arbustes fruitiers permettent 
d’y concentrer les cerfs. Ces espaces peuvent être rentabilisés par le producteur agricole, qui peut 
ainsi tirer un revenu de la chasse.

Installation de nichoirs et de perchoirs pour les oiseaux ou les chauves-souris

En l’absence d’arbres morts ou qui dépérissent, certaines espèces d’oiseaux peinent à trouver 
un lieu de nidification adéquat. L’ajout de nichoirs adaptés peut permettre de favoriser la 
nidification des passereaux, de rapaces, de canards et même de chauves-souris. Bien entendu, 
le type d’aménagement (diamètre du trou, localisation) est primordial afin de cibler les espèces 
recherchées et d’éviter la présence d’espèces indésirables, notamment l’étourneau sansonnet.
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